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Le Centre Islamique pour le Développement du Commerce (C.I.D.C),
dont le siège est à Casablanca (Maroc), constitue un instrument privilégié de promotion des 
échanges commerciaux des états Membres de l’Organisation de la Coopération Islamique.

Il a pour objectifs de :
• Encourager le développement des échanges commerciaux réguliers entre les états Membres ;
• Promouvoir les investissements visant le développement des échanges commerciaux ;
• Contribuer à la promotion des productions des états Membres et favoriser l’accès aux marchés extérieurs ;
• Promouvoir l’information commerciale ;
• Assister les états Membres dans le domaine de la promotion commerciale et des négociations commerciales 
   internationales ;
• Assister les entreprises et les opérateurs économiques.

L’action du C.I.D.C s’articule autour de six axes principaux :

PROMOTION COMMERCIALE
• Encourager les contacts entre les hommes d’affaires des états Membres ;
• Assurer la promotion des productions des états Membres notamment par la tenue régulière de la Foire 
   Islamique et par l’organisation d’expositions et salons spécialisés ;
• Assister les états Membres dans la création et l’organisation de Centres de Promotion des Exportations.
• Assurer des services de conseil et d’expertise aux états Membres en matière de promotion Commerciale.

INFORMATION COMMERCIALE
• Collecter et diffuser les données commerciales ;
• Développer des bases de données commerciales accessibles à distance ;
• Assister les états Membres dans la création et l’organisation de Centres de Documentation et de réseaux 
   d’Information Commerciale.

PROMOTION DES INVESTISSEMENTS
• Encourager les investissements intra-OCI ;
• Promouvoir les investissements étrangers dans les états Membres de l’OCI ;
• Encourager le partenariat entre les opérateurs économiques des états Membres ;
• Assurer des services de conseil et d’expertise aux états Membres en matière de promotion des investissements 
   particulièrement ceux tournés vers l’exportation

éTUDES ET RECHERCHES
• Publier un Rapport Annuel sur le commerce inter-islamique ;
• Mener des études sectorielles concernant les produits et les marchés ;
• Etudier les voies et moyens susceptibles d’atténuer les obstacles au commerce entre les états Membres.

FORMATION
• Organiser des séminaires et des stages de formation
• Aider les états Membres à créer un corps d’experts dans les divers domaines du développement commercial.

NéGOCIATIONS COMMERCIALES INTERNATIONALES
• Assister les états Membres dans les négociations commerciales ;
• Préparer et organiser les négociations commerciales intra-OCI .



Dans un monde confronté à des crises climatiques, des chaînes 
d’approvisionnement fragiles et une demande alimentaire 
croissante, l’agriculture transcende sa fonction productive pour 
devenir un pilier stratégique de la sécurité alimentaire, de la sta-
bilité sociale et du développement durable. Les pays membres 
de l’OCI, riches en terres arables, en ressources hydriques et en 
main-d’œuvre jeune, sont appelés à unir leurs efforts pour bâtir 
une souveraineté agricole ancrée dans la coopération, l’innova-
tion de la production et du marketing et l’investissement.

Un secteur clé pour les économies de l’OCI :

L’agriculture joue un rôle central dans les économies des pays 
de l’OCI, employant plus de 216 millions de personnes (32 % de 
la population active) et contribuant à 10,4 % du PIB, soit plus du 
double de la moyenne mondiale (4,3 %). En 2024, le commerce 
intra-OCI de produits agricoles a atteint environ 200 milliards de 
dollars, représentant 20 % de leurs échanges totaux. Cepen-
dant, les pays membres restent globalement dépendants des 
importations alimentaires, soulignant l’urgence de renforcer la 
production locale et les chaînes de valeur régionales.

Le Plan d’Action OCI-2025, Une Vision stratégique :

Le Plan d’action OCI-2025 place l’agriculture au cœur des prio-
rités pour garantir la sécurité alimentaire et stimuler la crois-
sance économique. La Conférence ministérielle biennale sur 
la sécurité alimentaire et le développement agricole (MCFSAD) 
réunit décideurs, chercheurs et acteurs du secteur pour élabo-
rer des stratégies innovantes. Des initiatives concrètes, portées 
par les États membres et les institutions de l’OCI, favorisent 
l’essor des mlières agroalimentaires et l’intégration économique 
régionale.

Le Rôle du CIDC, Catalyseur de coopération :
Depuis plus de 30 ans, le Centre islamique pour le développe-
ment du commerce (CIDC) soutient le secteur agricole à travers 

des expositions agroalimentaires, des rencontres acheteurs-
vendeurs et des rapports spécialisés. Le CIDC organisera le 
Forum de l’Investissement de l’OCI en Afrique sous le thème 
« Libérer le potentiel de l’investissement en Afrique » du 2 au 
4 décembre 2025 à Bamako au Mali, une plateforme straté-
gique pour attirer les investissements et forger des partenariats 
durables dans des secteurs stratégiques du Continent. Ce forum 
mettra l’accent sur la création de la chaine de valeur locale et 
régionale, la résilience alimentaire et la transformation des ter-
ritoires.

Trois Priorités pour une Agriculture résiliente :

Pour renforcer la souveraineté agricole, les pays de l’OCI doivent 
se concentrer sur trois axes majeurs :
1. Harmonisation des politiques agricoles : Réduire les barrières 
tarifaires et non tarifaires et promouvoir une norme commune 
pour faciliter les échanges intra-OCI.
2. Investissement dans les infrastructures de base : Développer 
la logistique, la transformation agroalimentaire et la recherche 
pour accroître la compétitivité.
3. Création de chaînes de valeur régionales : Encourager les 
partenariats public-privé et mutualiser les ressources via des 
institutions comme la Banque islamique de développement (BID) 
et l’Organisation islamique pour la sécurité alimentaire (IOFS).

Un Appel à la solidarité :

La souveraineté alimentaire ne peut être atteinte qu’à travers 
une collaboration renforcée. En misant sur des ressources par-
tagées, des savoir-faire locaux et une vision commune, les pays 
de l’OCI peuvent transformer leur agriculture en un moteur de 
prospérité durable. Cultiver l’avenir, c’est agir dès aujourd’hui 
pour une coopération agricole solidaire et ambitieuse. 

Cultiver l’Avenir : Vers une Souveraineté 
Agricole partagée des Pays de l’OCI

Mme Latifa Elbouabdellaoui,
Directrice Générale du CIDC
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Son Excellence le Président Mahmoud Abbas, Président de l’État de 
Palestine, a reçu le 9 mai 2025, Son Excellence le Secrétaire général 
de l’Organisation de la Coopération Islamique (OCI), M. Hissein 
Brahim Taha. Au cours de leur rencontre, le Président palestinien a 
présenté au Secrétaire général un exposé sur l’évolution de la question 
palestinienne et apprécié le soutien continu de l’OCI à la cause palesti-
nienne, soulignant l’importance d’une position uni�ée à ce sujet.

Pour sa part, le Secrétaire général a réitéré son soutien à la cause pales-
tinienne, qui fait partie des priorités de l’OCI, et la nécessité d’unir les 
e�orts de la Oumma Islamique et de la communauté internationale 
pour perme�re au peuple palestinien d’exercer ses droits légitimes, 
notamment celui d’établir un État indépendant avec Al-Qods comme 
Capitale de l’Etat de la Palestine. 
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S.E.M Hissein Brahim Taha au Forum international 
pour la promotion de l’intégrité dans le secteur 
du tourisme 10 mai 2025

S.E. Hissein Brahim Taha, Secré-
taire général de l’OCI, a pris part 
au Forum international pour la 
promotion de l’intégrité dans le 
secteur du tourisme, organisé par 
le Royaume d’Arabie Saoudite et 
la République des Maldives en 
collaboration avec le Secrétariat 
général de l’OCI, les 6 et 7 mai 
2025 sur l’Ile Lankan�nolhu aux 
Maldives.

Ce Forum qui a enregistré une 
large participation des Etats 
Membres de l’OCI a été honoré 
par la présence du Vice-Président 
de la République des Maldives, en 
plus de la participation de plus de 
190 fonctionnaires et experts de 
50 pays, représentant des agences 

gouvernementales et des organisa-
tions régionales et internationales 
concernées par la lu�e contre la 
corruption et le tourisme.

Lors de sa prise de parole, le Se-
crétaire général a exprimé ses re-
merciements et sa reconnaissance 
à la Commission de contrôle et 
de lu�e contre la corruption du 
Royaume d’Arabie Saoudite et à 
la Commission de lu�e contre la 
corruption de la République des 
Maldives pour leur contribution 
aux e�orts de l’OCI visant à pro-
mouvoir l’intégrité dans le secteur 
du tourisme.

S.E. Dr. Nasser bin Ahmed Aba 
Al-Khail, Sous-secrétaire à la coo-

pération internationale a quant à 
lui souligné à ce�e occasion l’im-
portance de la Convention de La 
Mecque sur la coopération entre 
les services chargés de l’applica-
tion de la loi et a appelé les États 
membres à la signer et à la rati�er 
rapidement pour qu’elle puisse 
entrer en vigueur et produire les 
résultats escomptés.

Ce Forum a été une occasion im-
portante d’élargir les partenariats, 
de renforcer la coopération entre 
les États membres et de contri-
buer à la mise en place des sys-
tèmes touristiques fondés sur la 
con�ance et la transparence entre 
tous les acteurs du secteur touris-
tique dans les pays de l’OCI. 
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Autonomisation des Femmes : 
L’OCI et ONU Femmes signent un nouveau 
protocole d’accord 

L’Organisation de la Coopération 
Islamique (OCI) et l’Entité des Na-
tions Unies pour l’égalité des sexes 
et l’autonomisation des Femmes 
(ONU Femmes), désireux de ren-
forcer leur engagement commun 
en faveur des droits des Femmes 
et de l’égalité des sexes ont signé 
en marge de la 69ème Session de la 
Commission de la condition de la 
femme (CSW) tenue au siège des 
Nations unies à New York, un nou-
veau protocole d’accord en faveur 
de l’autonomisation des femmes 
dans le monde islamique.

A ce�e occasion, S.E. l’Ambassa-
deur Hameed A. Opeloyeru, ob-
servateur permanent de l’OCI au-
près des Nations unies, a souligné 
l’importance de la collaboration 
renouvelée entre les deux institu-
tions et a indiqué que ce proto-

cole est un nouveau jalon dans la 
coopération interinstitutionnelle 
entre l’OCI et ONU Femmes. 
Selon son Excellence Opeloyeru, 
ce�e signature est une preuve évi-
dente de l’engagement commun 
des deux institutions en faveur de 
l’avancement des droits et du bien-
être des Femmes dans le Monde. 
Son Excellence a également sou-
ligné à ce�e occasion l’intérêt 
marqué de l’OCI à la cause des 
Femmes et les initiatives récentes 
en la matière dont notamment la 
création de l’Organisation pour 
le développement de la femme 
(ODF) au Caire. Tous ces e�orts 
selon lui re�ètent l’engagement de 
l’OCI à promouvoir la participa-
tion des Femmes dans l’économie, 
à asseoir leur leadership dans nos 
pays et à les protéger contre les 
dé�s liés au genre.

Dr Sima Bahous, Directrice exé-
cutive à l’ONU Femmes, a de son 
côté salué la signature de ce pro-
tocole et indiqué que ce partena-
riat entre ONU Femmes et l’OCI 
repose sur une vision commune de 
l’autonomisation des Femmes dans 
tous les aspects de la vie et fournit 
un cadre solide pour les initiatives 
stratégiques ciblant l’autonomisa-
tion économique des Femmes, la 
promotion de leur leadership et la 
protection de leurs droits, que ce 
soit dans les pays de l’OCI ou dans 
le Monde.
Pour �nir, Dr Bahous a salué les 
e�orts de l’OCI pour faire pro-
gresser le statut des Femmes dans 
le Monde islamique et a réitéré 
l’engagement d’ONU Femmes à 
soutenir ces initiatives par le biais 
de son expertise, de ses ressources 
et de ses actions de plaidoyer. 
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L’OCI organise un Atelier sur la gestion de 
l’utilisation de l’eau pour l’agriculture à 
Rabat
L’OCI a organisé, en collaboration avec les institutions concernées de l’OCI, un Atelier sur la 
gestion de l’utilisation de l’eau pour l’agriculture dans les États membres de l’OCI du 26 au 28 mai 
2025 au siège de l’ICESCO à Rabat.

L’Atelier, qui a réuni plus de 20 
États membres, visait à identi�er et 
à relever les dé�s liés à la gestion et 
à l’utilisation de l’eau dans le sec-
teur agricole. Lors de son allocution 
d’ouverture, M. Abdunur Sekindi, 
Directeur général du Département 
de la Science et de la Technologie 
à l’OCI, a indiqué que la pénurie 
d’eau reste un problème critique 
auquel sont confrontés de nom-
breux pays de l’OCI. Il a souligné le 
besoin urgent d’une action collec-
tive, d’une solidarité active et d’une 
collaboration renforcée pour relever 
les dé�s communs. Il a également 
mis en avant l’importance de soute-
nir le capital humain, en investissant 
dans le renforcement des capacités 
et en encourageant les initiatives de 
partage des connaissances entre les 
Etats Membres.

A ce�e occasion, S.E. Dr. Abdelillah 
Benarafa, Directeur général adjoint 

de l’UNESCO a salué l’OCI et ses 
institutions pour leur rôle proac-
tif dans la promotion du déve-
loppement durable à travers des 
initiatives de collaboration. Il a 
également souligné l’importance 
de traiter la pénurie d’eau comme 
une priorité et salué les e�orts 
de l’OCI pour soutenir les États 
membres dans l’adoption de solu-
tions innovantes en la matière. 

Le Directeur exécutif du Réseau 
inter-islamique sur le développe-
ment et la gestion des ressources 
en eau (INWRDAM) a quant à lui 
souligné à ce�e occasion que l’eau 
et l’agriculture constituent l’épine 
dorsale des sociétés dans les pays 
musulmans et pourtant, ces deux 
secteurs sont soumis à d’énormes 
pressions en raison du change-
ment climatique, de l’épuisement 
des ressources, des pratiques et 
habitudes nocives et de l’instabi-

lité sociale et politique continuant 
à menacer les fondements de la 
sécurité alimentaire et de l’eau. 

Lors de ce�e rencontre, les par-
ticipants ont reconnu les progrès 
signi�catifs réalisés par les États 
membres dans la recherche de 
solutions innovantes et de tech-
nologies avancées pour la gestion 
de l’utilisation de l’eau dans l’agri-
culture et souligné l’importance 
d’intensi�er les e�orts a�n d’as-
surer la durabilité de l’eau à long 
terme et soutenir le développe-
ment du secteur agricole et socio-
économique des Etats membres.

A noter que les conclusions et 
recommandations de l’Atelier se-
ront soumises pour �n de suivi à la 
prochaine Conférence islamique 
des ministres en charge de l’eau, 
prévue à Djeddah en octobre 
2025. 
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5ème Salon de la Santé des états 
Membres de l’OCI, 15-19 avril 
2025, Dakar
En application des résolutions pertinentes de la 40ème Session Ministérielle du Comité Permanent 
pour la Coopération Economique et Commerciale de l’Organisation de la Coopération Isla-
mique (COMCEC), tenue en novembre 2024  à Istanbul- République de Türkiye , le CIDC a organisé, 
sous l’égide du Ministère de la Santé et de l’Action Sociale de la République du Sénégal, la 5ème 
édition du Salon de la Santé des Etats Membres l’OCI, et ce du 15 au 19 avril 2025 au Parc des expo-
sitions du CICES à Dakar en collaboration avec le Centre International du Commerce Extérieur 
du Sénégal (CICES). Cet évènement a été organisé en concomitance avec la 10ème édition du Salon 
International de la Santé et du Matériel Médical de Dakar (SISDAK) sous le thème : « la Santé : 
vecteur de développement économique des pays de l’OCI ». Les Royaumes du Maroc et de l’Arabie 
Saoudite étaient respectivement les invités d’honneur et spécial de cette édition.

L’événement a rassemblé un large 
éventail de domaines, allant des 
industries pharmaceutiques aux 
prestataires de services de santé, 
en passant par les spécialistes de 
la nutrition et de la diététique, les 
fournisseurs de matériel médical et 
chirurgical, les centres de soins et 
de bien-être, ainsi que les établis-
sements de formation médicale. Ce 
Salon s’est révélé être une véritable 
plateforme d’échanges et d’oppor-
tunités d’a�aires pour l’ensemble 
des acteurs du secteur de la santé 
provenant des États Membres de 
l’OCI. 

De même qu’il a servi de catalyseur 
pour nouer des relations d’a�aire 
et de synergies commerciales, fa-
cilitant la conclusion de contrats 
signi�catifs et l’établissement de 
partenariats stratégiques entre les 
di�érents opérateurs économiques 
présents. Ce�e dynamique de 
networking a contribué au renfor-
cement des relations commerciales 
intra-OCI dans le domaine de la 
santé et des service associés.

Le Salon s’est articulé autour des 
axes suivants : 
Ce�e 5ème édition du Salon de la 

Santé des Etats Membres de l’OCI 
a enregistré la participation de 40 
pays en tant qu’exposants et visi-
teurs des Etats Membres de l’OCI, 
soit 70% des pays de l’OCI. Ce 
chi�re dépasse largement l’objectif 
initial de 25 pays �xé comme indi-
cateur clé de performance (KPI) 
pour la participation des pays 
membres. 

Le Salon a également connu la par-
ticipation des États non-Membres 
suivants : la Chine, la France et 
l’Espagne. Il convient de signa-
ler que le CIDC et la BADEA ont 
sponsorisé la participation des 
Femmes che�es d’entreprises en 
provenance du Bénin, du Burkina 
Faso, du Cameroun, de la Gambie, 
de la Guinée Conakry, de la Mauri-
tanie, du Mali, du Niger, du Séné-
gal, du Tchad et du Togo.

Le Salon a aussi enregistré la parti-
cipation du Secrétariat Général de 
l’OCI et de l’Institut de Normalisa-
tion et de Métrologie pour les Pays 
Islamiques (SMIIC).
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Cérémonie d’ouverture :
Le mardi 15 avril 2025, le Ministre 
de la Santé et de l’Action sociale 
de la République du Sénégal, Dr 
Ibrahima Sy, a procédé à l’inaugu-
ration du Salon, en présence du 
représentant de Son Excellence le 
Secrétaire Général de l’OCI, de la 
Directrice générale du CIDC, de 
Leurs Excellences les Ambassa-
deurs du Royaume du Maroc et du 
Royaume d’Arabie Saoudite, ainsi 
que le corps diplomatique accré-
dité à Dakar.

Dans son discours d’ouverture, le 
Ministre a mis en avant l’impor-
tance cruciale de la santé comme 
pilier du développement socio-éco-
nomique, tout en soulignant que ce 
salon représente une opportunité 
exceptionnelle d’échanges scienti-
�ques et d’exposition pour les pro-
fessionnels de santé du Sénégal et 
des pays membres de l’OCI.

En accord avec la vision de Son 
Excellence Monsieur Bassirou Dio-
maye Diakhar Faye-Président de la 
République du Sénégal et l’Agenda 
Sénégal 2050, ce Salon couplé à la 
10ème édition du SISDAK 2025 a 
mis en exergue les priorités natio-
nales telles que la couverture sani-
taire universelle, la digitalisation 
du système de santé, le dévelop-
pement de l’industrie pharmaceu-
tique locale et le renforcement de 
la protection sociale. 

D’autres discours ont également 
été prononcés à ce�e occasion, 
notamment par :
- Mme Latifa El Bouabdellaoui, 
Directrice Générale du CIDC ;
- Son Excellence M. Hassan Naciri, 
Ambassadeur du Royaume du Ma-
roc accrédité au Sénégal ;
- M. Abdunur Sekindi, représen-
tant de Son Excellence le Secrétaire 
Général de l’OCI et Directeur gé-
néral du Département des sciences 
et technologies de l’Organisation ; 

- M. Justin Correa, Directeur Géné-
ral du CICES.

Après la cérémonie d’ouverture, 
qui a connu une large couverture 
des médias locaux et internatio-
naux, les personnalités ont visité 
les pavillons et stands des pays par-
ticipants et ont pu s’arrêter sur les 
dernières nouveautés en matière de 
production pharmaceutique et de 
matériel médical dans les pays de 
l’OCI.

Activités en marge :
Le CIDC a organisé, en marge de 
ce Salon, les activités suivantes :

- Forum de haut niveau sur l’in-
vestissement dans le secteur de la 
santé : 

Ce Forum a été organisé en colla-
boration avec l’Organisation Mon-
diale de la Santé (OMS), l’Agence 
Nationale chargée de la Promotion 
de l’Investissement et des Grands 
Travaux (APIX-S.A.) du Sénégal 
ainsi que le Ministère de la Santé 
et de l’Action sociale du Sénégal 
(MSAS). Il s’est articulé autour de 
deux panels thématiques suivants :

- L’Accès aux marchés des produits 
pharmaceutiques en Afrique :
Ce panel, dédié à l’enjeu majeur de 
l’accès aux marchés pharmaceu-
tiques en Afrique, a été organisée 
en collaboration avec le Centre 
du Commerce international (ITC 
- Genève). Elle a donné lieu aux 
interventions suivantes : 
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Stratégies de l’OMS 
pour le développement 

du secteur de la santé en Afrique

Panelliste : la représentante 
du Bureau Régional de l’OMS 

pour l’Afrique

Accès aux services 
de la santé en Afrique

Panelliste : Pr Raja Aghzadi

Secteur de la santé 
dans les pays de l’OCI

Panelliste : 
Mme Latifa El Bouabdellaoui - 
Directrice Générale du Centre 

Islamique pour le Développement 
du Commerce (CIDC)

Accès aux médicaments 
par les pays africains

Panelliste : 
Mr Aser Minoungou - Directeur 

Exécutif de l’Association Africaine 
des Centrales d’achats de 

médicaments essentiels (ACAME)

Stratégies du développement 
du secteur de la santé au Sénégal

Panelliste : 
M. Serigne Mbaye - Secrétaire 

Général du ministère de la Santé 
et de l’Action Sociale du Sénégal 

(MSAS)

Panel 1 :
Promotion et développement du secteur de la Santé dans les pays de l’OCI

Financement des projets 
de santé au Sénégal

Panelliste : M. Alioune KEBE, 
Directeur du pôle entreprises - CBAO 
Sénégal (Groupe Attijariwafa Bank). 

(ACAME)

Présentation des initiatives 
pour la promotion des investissements 

publics en Afrique

Panelliste : 
la représentante du Bureau Régional 

de l’OMS pour l’Afrique

Programmes du CIDC 
pour la promotion des investissements 

du secteur privé dans le secteur 
de la santé

Mme Latifa El Bouabdellaoui 
Directrice Générale du Centre 

Islamique pour le Développement 
du Commerce (CIDC)

Financement des projets de la santé

Panelliste : 
M. Cedrick Montetcho, Directeur de 
Business Développement - Banque 
Arabe pour le Développement en 

Afrique (BADEA)

Opportunités d’investissement 
dans le secteur de la santé au Sénégal

Panelliste : M. Mamadou Lamine BA, 
conseiller spécial de DG de l’Agence 
Nationale chargée de la Promotion 
de l’Investissement et des Grands 

Travaux du Sénégal (APIX)

Panel 2 :
 Opportunités d’investissements dans le secteur de la santé en   Afrique

Dr. Mamoudou Bocar Sall, 
DGA du CIDC

M. Arno Bonnet, 
Consultant de l’ITC Genève

Dr. Ndèye Soukeye Thiam Nguerre, 
Directrice de la Distribution 
et du Marketing commercial 

du MSAS

Dr. Mouhamadou Sow, 
Directeur Général 

de Téranga Pharma S.A.

Dr. Mamoudou Bacar Sall, 
DGA du CIDC

M. Yasin ZulÀkaroglu, 
Expert du SMIIC

M. RaÀ-udin Shikoh, 
DG de DinarStandard

M. Dénéba Diouf, 
Directeur Associé de Halal Sénégal

Dr. Moussa Diallo, 
Directeur de l’Inspection 

pharmaceutique de la surveillance 
du Marché et des vigilances du 

Sénégal

M. Assane Bengue, 
Chef du programme d’évaluation de 
la conformité, Association sénégalaise 

de Normalisation (ASN)
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- La Certi�cation Halal des pro-
duits pharmaceutique et cosmé-
tiques :
Ce panel, organisé en partenariat 
avec l’Institut de Normalisation 
et de Métrologie pour les Pays 
Islamiques (SMIIC), l’Associa-
tion Sénégalaise de Normalisation 
(ASN) et Halal – Sénégal, a réuni 
des experts et professionnels de 
l’industrie pour échanger sur les 
enjeux et les opportunités liés à la 
certi�cation Halal dans le secteur 
pharmaceutique et cosmétique.

D’autres conférences thématiques 
et sessions orales ont été également 
tenues en marge du Salon, portant 
notamment sur les sujets suivants :
- Gestion des projets d’infrastruc-
tures sanitaires ; 
- La digitalisation de la santé, 
l’intelligence arti�cielle, atouts de 
l’hôpital numérique et de la télé-
médecine pour l’équité dans l’accès 
aux soins Pharmacovigilance ;
- Le « one Health » et la « santé 
dans toutes les politiques » pour 
une transformation des politiques 
de santé et la prévention des mala-
dies.
Des rencontres B2B ont également 
eu lieu entre les di�érents interve-
nants dans le secteur de la santé, 
du matériel médical et des produits 
pharmaceutiques.

Par ailleurs, des journées de dé-
pistage et de prévention ont été 
organisées à l’initiative du MSAS 
en collaboration avec un collec-
tif d’associations professionnelles 
et humanitaires et d’organismes 
opérant dans le secteur de la santé. 
Ces journées avaient pour objectifs 
de sensibiliser la population aux 
principaux enjeux sanitaires et aux 
moyens de prévention disponibles.

Evaluation :
L’espace d’exposition s’étendait 
sur une super�cie ne�e de 4 600 
m², accueillant environ 150 entre-
prises et près de 12 000 profession-

nels de santé et visiteurs venus des 
États membres de l’OCI, en quête 
d’opportunités d’a�aires et de par-
tenariats.

Les échanges ont été riches et fruc-
tueux, avec l’organisation de huit 
panels scienti�ques, plus de cent 
communications orales, ainsi que 
des expositions présentées par 150 
entreprises, institutions et services. 
Les stands ont mis en lumière des 
technologies de pointe, des solu-
tions numériques innovantes, des 
équipements médicaux de dernière 
génération, ainsi que le savoir-faire 
des pays membres de l’OCI.

Pendant cinq journées intenses, 
Dakar s’est transformée en un véri-
table carrefour d’excellence scien-
ti�que, d’innovation en santé et de 

dialogue international. Placée sous 
le thème « La santé, vecteur de dé-
veloppement économique des pays 
de l’OCI », ce�e édition a réuni 
des experts de divers horizons ve-
nus partager leurs connaissances, 
leurs expériences et témoigner de 
leur engagement en faveur de la 
santé publique.

L’édition 2025 s’est également dis-
tinguée par son esprit de solidarité 
: plus de 10 000 consultations gra-
tuites ont été o�ertes à la popu-
lation dans plusieurs spécialités 
médicales, accompagnées de cam-
pagnes de dépistage, de sensibili-
sation et d’éducation sanitaire. Le 
village communautaire, nouveauté 
très appréciée, a brillamment illus-
tré le rôle fondamental des acteurs 
de proximité dans le renforcement 
de la résilience des systèmes de 
santé.

Cérémonie de clôture :
Pour couronner cet événement 
exceptionnel, un dîner de gala a 
été organisé le 19 avril 2025, sous 
le haut patronage de Son Excel-
lence Monsieur le Ministre de la 
Santé du Sénégal. Lors de cette 
soirée d’exception, le Ministre a 
présidé une cérémonie de remise 
de distinctions honorant les orga-

40
Pays de l’OCI

1 200
Professionels de santé  

et visiteurs

4 600 m2

Surface d’exposition

Equipements25% 17%

13% 11%

09% 07%

06% 05%

04% 03%

Espace dédié au forum,
volet scientiÀque et ateliers 
thématiques

Services de Santé Espace dédié 
aux rencontres B2B

Pharmacie et Indistries
pharmaceutiques Bien-être

Informatique médicale
et digitalisation

Hygiène Hospitalière 
et gestion des déchets de soins

Information et prévention
sanitaire et dépistage Espace dédié à la formation

Les espaces les plus visités
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nisateurs et les sponsors dont le 
soutien a été déterminant pour le 
succès remarquable du Salon.

Le Centre Islamique pour le 
Développement du Commerce 
(CIDC) s’est vu attribuer le prix 

spécial du Salon, récompensant 
ainsi son engagement exemplaire 
et sa contribution significative 
à la réalisation de cette manifes-
tation internationale de premier 
plan. A cette occasion, SE M. le 
Ministre de la Santé et de l’Action 

sociale a exprimé sa profonde 
reconnaissance envers le Profes-
seur Amadou Gallo DIOP, par-
rain de cette édition, dont l’enga-
gement pour le développement 
des neurosciences en Afrique 
force l’admiration. Il a également 

Stands d’expositions
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salué l’implication remarquable 
de tout le personnel de santé au 
Sénégal et a adressé également 
ses vifs remerciements au CIDC 
et au CICES et à tous les parte-
naires techniques et sponsors qui 
ont contribué au succès de cette 
édition. Le Salon s’achève, mais il 
ouvre de nouveaux horizons pour 
la coopération, l’investissement 
et la transformation des systèmes 
de santé dans les pays de l’OCI. 
Il constitue un tremplin vers une 
souveraineté sanitaire plus affir-
mée, une innovation renforcée et 
un engagement renouvelé pour le 
bien-être des populations de la 
Oumma Islamique.

Un sondage d’opinion auprès des 
participants a permis de dégager 
un sentiment général de satisfac-
tion, quant à l’organisation du 
Salon et à la mise à disposition 
de toutes les commodités par les 
organisateurs. 

Les participants ont fortement 
apprécié la tenue en marge de ce 
salon des séminaires thématiques 
liés au Secteur de la santé et des 
rencontres B2B pour nouer des 
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relations d’affaires, de coopéra-
tion et de partenariat entre les 
États Membres de l’OCI.

Réunions en marge du Salon :
- La Directrice Générale du 
CIDC a signé la convention de 
partenariat pour l’organisation 
du Forum de l’Investissement de 
l’OCI en Afrique, prévu du 2 au 
4 décembre 2025 à Bamako, avec 
le Ministère de l’Industrie et du 
Commerce de la République du 
Mali, qui a été représenté par SE 
Mr Boubacar Biro Diallo, Ambas-
sadeur de la République du Mali 
accrédité en République du Séné-
gal.

- La Directrice Générale du 
Centre a tenu une réunion de 
travail avec les Femmes Entrepre-
neures & Cheffes d’entreprises 
des pays participants (Sénégal, 
Bénin, Tchad, Cameroun, Mauri-
tanie, Niger, Guinée, Togo, Mali, 

Gambie), principalement actives 
dans le secteur des cosmétiques 
et dont la participation a été 
sponsorisée par le Centre. Lors 
de cette rencontre, la DG a réaf-
firmé l’engagement du Centre à 
faciliter leur participation à de 
futures activités et à les accompa-
gner dans les processus de certifi-
cation, de promotion et de com-
mercialisation de leurs produits. 
De leur côté, les Femmes Entre-
preneures & Cheffes d’entre-
prises ont exprimé leur gratitude 
envers le Centre pour les disposi-
tions prises afin de faciliter leur 
participation et pour sa volonté 
de les soutenir à l’international, 
contribuant ainsi à l’accès de 
leurs produits aux marchés des 
pays de l’OCI.

- La Directrice Générale du 
CIDC a fait l’objet d’une invita-
tion pour participer au lancement 

de la campagne de la Mangue au 
Sénégal le 16 avril 2025 où elle a 
indiqué la disponibilité du Centre 
à accompagner les producteurs et 
exportateurs de la mangue séné-
galaise à accéder aux marchés des 
pays de l’OCI en particulier du 
Maroc via l’accès à la plateforme 
digitale d’ephyto et à la participa-
tion au programme de formation 
sur la certification des produits 
agroalimentaires  et au salon de 
l’agro-industrie.

- La Directrice Générale a aussi 
rencontré le 16 avril 2025, Mme 
Marie Rose Faye, Directrice Gé-
nérale de l’Agence de Développe-
ment et d’Encadrement des PME 
(ADPME) du Sénégal. A cette 
occasion, elles ont discuté des 
voies et moyens pour renforcer la 
coopération des PME des pays et 
de l’OCI et programmer l’organi-
sation du Forum de la PME Afri-
caine au Sénégal en 2026. 
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Atelier virtuel sur l’élaboration d’une 
stratégie de marketing pertinente pour  
la destination Sénégal, 6-7 mai 2025

Webinaire sur le renforcement des efforts 
pour faciliter le transport dans les pays 
enclavés Membres de l’OCI, 29-30 avril 2025

Dans le cadre de la désignation de 
Dakar comme ville touristique de 
l’OCI pour l’année 2025, le Centre 
islamique pour le développement 
du commerce (CIDC) et le Centre 
de recherches statistiques, écono-
miques et sociales et de formation 
pour les pays islamiques (SESRIC), 
en collaboration avec l’Agence séné-
galaise de promotion du tourisme, 
ont organisé un atelier virtuel les 6 
et 7 mai 2025. Cet atelier avait pour 
objectif d’élaborer une stratégie de 
marketing e�cace pour promou-
voir la destination Sénégal.
L’événement visait à appuyer la 
politique touristique du Sénégal et 
a rassemblé plus de 80 participants, 
parmi lesquels des responsables 
gouvernementaux, des décideurs, 
des acteurs du secteur privé touris-
tique, ainsi que des représentants et 
experts venus de l’ONU Tourisme, 
de l’Ouzbékistan, de la Turquie, de 
l’Ouganda et de la Malaisie.
Au cours de cet atelier, les partici-
pants ont été sensibilisés au rôle de 
l’ONU Tourisme dans le dévelop-

pement du secteur en Afrique, aux 
meilleures pratiques en matière de 
stratégies de marketing touristique, 
à l’état actuel du secteur au Sénégal 
ainsi qu’aux politiques publiques 
en vigueur. L’expérience de la ville 
de Khiva, désignée ville touristique 
de l’OCI en 2024, a également été 
présentée, de même que les bonnes 
pratiques adoptées par d’autres 
pays membres de l’OCI.

En clôture, les participants ont 
exprimé leur gratitude envers les 
organisateurs pour ce�e initiative 
enrichissante. Ils ont également 
souligné la nécessité d’un appui 
renforcé, notamment en matière 
d’investissement et de formation, 
avec une a�ention particulière 
accordée au tourisme familial, au 
tourisme gastronomique et à l’éco-
tourisme. 

Le CIDC et le SESRIC ont organisé 
du 29 au 30 Avril 2025, un Webi-
naire sur « le Renforcement des ef-
forts pour faciliter le transport dans 
les pays enclavés Membres de l’OCI 
». L’objectif de ce�e formation est 
de sensibiliser ces pays à l’impor-
tance de renforcer la coopération 
régionale ainsi que les infrastruc-

tures de transport routier, en vue de 
faciliter les échanges commerciaux 
et de promouvoir le développement 
durable et inclusif.

La réunion a rassemblé 87 partici-
pants des pays membres de l’OCI 
(Uganda, Maroc, Afghanistan, 
Libye, Guyane, Jordanie, Côte 

d’Ivoire, Irak, Iran, Qatar, Came-
roun, Pakistan, Egypte, Togo, Niger, 
Tunisie, Türkiye, Azerbaïdjan, Nige-
ria, Burkina Faso, Gambie, Guinée-
Bissau, Palestine, Somalie, Bangla-
desh, Oman, Arabie Saoudite), en 
plus des représentants de Ministère 
du Commerce de la Türkiye, du 
SESRIC et du CIDC. 
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14ème Réunion annuelle sur l’Investissement 
à Abu Dhabi (AIM 2025) 

A cette occasion, Dr. Mamoudou 
Bocar SALL, Directeur Général 
Adjoint du CIDC et Dr. Atilla 
KARAMAN, Directeur du dépar-
tement de la formation et de la 
coopération technique du SES-
RIC ont mis en avant l’impor-
tance d’améliorer les infrastruc-

tures de transport, de simplifier 
les procédures administratives 
et de renforcer la coopération 
entre les pays enclavés et les pays 
voisins, en vue de favoriser un 
meilleur positionnement de ces 
pays sur les marchés régionaux et 
internationaux.

Lors des échanges, les discussions 
ont porté sur les dé�s et obstacles 
liés au transport dans les pays encla-
vés et le représentant du CIDC a fait 
une présentation sur l’impact de la 
digitalisation sur la facilitation du 
transport et le commerce dans les 
pays de l’OCI. 

L’objectif de ce�e réunion était 
d’échanger les expériences réus-
sies en matière d’investissement et 
d’intégration régionale et la mise 
en valeur des PME et de dévelop-
per des projets d’investissements 
intra et interrégionaux.

Lors de son discours d’ouver-
ture, S.E. Dr. �ani Bin Ahmed Al 
Zeyoudi, Ministre d’Etat, Ministre 
du Commerce Extérieur et Prési-
dent de l’AIM a mis l’accent sur la 

disponibilité de l’Etat des Emirats 
à coopérer avec tous les pays de 
Monde en matière de Commerce 
et d’Investissement. Il a également 
mis l’accent sur l’importance de 
développer la coopération dans le 
domaine de l’industrie, la techno-
logie, l’innovation dans l’investis-
sement, gage d’une libéralisation 
des secteurs économiques natio-
naux. Il s’en est suivi des panels sur 
des sujets d’actualité à savoir : les 
investissements directs étrangers 

(IDE), le commerce extérieur, la 
productivité et la digitalisation, les 
villes du futur, l’économie numé-
rique, le �nancement du futur, le 
concours et l’exposition des start 
up et l’entreprenariat en plus de la 
distribution des prix de meilleures 
API.

A ce�e occasion, la Directrice 
Générale du CIDC a participé 
comme speaker au Panel sur la 
Mondialisation du futur : Equi-

La Directrice Générale du CIDC a pris part à la 14ème Réunion Annuelle de l’Investissement (AIM2025) 
organisée du 7 au 9 avril 2025 à Abu Dhabi, sous le thème : « La Feuille de route du futur de l’inves-
tissement mondial ».  
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librer les dynamiques locales et 
mondiales et l’impact des IDE sur 
le Commerce Mondial où elle a 
mis l’accent sur les incertitudes de 
l’économie mondiale, le dérègle-
ment des chaines de valeur mon-
diale, les con�its géopolitiques 
dans la réduction du commerce 
international et la baisse des inves-
tissements entre les régions. Elle a 
également mis en exergue l’impor-
tance de l’intégration régionale et 
de l’innovation des pays avec l’aide 
de l’économie numérique pour 
promouvoir les �ux du commerce 
et des investissements intra et in-
terrégionaux. 

En outre, Mme la Directrice Géné-
rale a participé comme speaker au 
Panel sur le développement des 
stratégies régionales d’investisse-
ments au pro�t des investisseurs. 
A ce�e occasion, elle a partagé 
l’expérience du CIDC en matière 
de promotion des investissements 
nationaux et régionaux à travers 
les ICDT Invest Days et les forums 
régionaux ainsi que dans la di�u-
sion des pro�ls pays et la mise en 
relation des investisseurs via la pla-
teforme électronique du Centre.

En marge de l’AIM 2025, Mme la 
Directrice Générale a rencontré 
Mme Nan Li Collins, Directrice 
de la Division de l’Investissement 
et de l’Entreprise de la CNUCED. 
Lors de leurs échanges, elles ont 
mis en exergue la qualité des rela-
tions bilatérales entre les deux 
institutions dans le domaine des 
investissements et convenu de 
la participation de la CNUCED 
au Forum de l’Investissement de 
l’OCI en Afrique à Bamako du 2 au 
4 décembre 2025. Les deux parties 
ont aussi convenu de la participa-
tion du CIDC au Forum Mondial 
de l’Investissement prévu au Viet-
nam en octobre 2025. Pour �nir, la 
CNUCED s’est engagé à accompa-
gner les API de l’OCI dans la mise 
en œuvre des accords bilatéraux et 

régionaux de l’investissements et 
dans l’élaboration des pro�ls pays. 

Par ailleurs, le CIDC et le Forum 
Economique Mondial ont orga-
nisé le 8 avril un petit-déjeuner 
débat sur l’accord de facilitation 
des investissements de l’OMC qui 
a réuni plus de 40 représentants 
des Ministères des Investissements 
et des APIs de l’OCI ainsi que 
ceux des organisations et cabinets 
d’experts internationaux. A ce�e 

occasion, la Directrice Générale 
du CIDC a rassuré les participants 
de la disponibilité du CIDC à ren-
forcer les capacités des APIs dans 
la mise en œuvre de l’accord.

Mme la Directrice Générale a éga-
lement tenu une réunion bilatérale 
avec une ONG britannique opé-
rant dans le domaine de la sécu-
rité alimentaire pour examiner 
les pistes de collaboration avec le 
Centre. 
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Webinaire régional sur la présentation 
de l’édition 2024 du rapport sur la situation 
des marchés des produits agricoles 
pour les pays du Groupe Arabe de l’OCI, 
8 mai 2025

Le Centre Islamique pour le Développement du Com-
merce (CIDC) a organisé, en collaboration avec le 
Bureau de la FAO pour la région du Proche-Orient et 
de l’Afrique du Nord (RNE), un Webinaire régional le 
jeudi 8 mai 2025. Ce�e rencontre a été consacrée à la 
présentation du rapport de la FAO sur la situation des 
marchés internationaux. 
A ce�e occasion, le Centre a présenté les grandes lignes 
de la réglementation du commerce des produits alimen-
taires dans les Pays arabes Membres de l’OCI et l’accent 

a été mis sur le rôle du commerce dans l’approvision-
nement de la région ainsi que les moyens de rendre les 
chaînes de valeur plus résilientes aux chocs commer-
ciaux.    
Ce�e rencontre a réuni les représentants des Minis-
tères en charge du Commerce, de l’Investissement et 
de l’Agriculture, ainsi que ceux des Chambres de Com-
merce, d’Industrie, des Services et d’Agriculture et des 
Agences de promotion du Commerce et de l’investisse-
ment des Pays arabes Membres de l’OCI. 
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La promotion du commerce et de 
l’investissement à l’honneur lors 
de la 42ème session ordinaire du 
Conseil d’Administration du CIDC 
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Le CIDC a organisé la 42ème ses-
sion de son Conseil d’Administra-
tion du CIDC avec la participa-
tion des États Membres à savoir 
le Royaume d’Arabie Saoudite, la 
République Populaire du Bangla-
desh, la République du Cameroun, 
l’État du Koweït, le Royaume du 
Maroc, la Malaisie, la République 
du Mali, la République d’Ouganda 
et la République de Türkiye.

Dans son discours, la Directrice 
Générale du CIDC a mentionné 
que la valeur des échanges commer-
ciaux est passée de 205 milliards de 
dollars en 2014 à 1.004 milliards de 
dollars en 2024, réalisant un taux de 
croissance d’environ 80%, notant 
que ce volume représente 20,4% 

du total des échanges Intra-OCI. 
Elle a également indiqué que 30 
États membres ont réussi à dépas-
ser 25% du Commerce Intra-OCI, 
ce qui incite fortement à continuer 
les e�orts et à renforcer la diversi-
�cation et le développement des 
échanges commerciaux entre 
les États membres.

De son côté, M Jakhongir Khasa-
nov, représentant du Secrétariat 
général de l’OCI, a souligné l’im-
portance de redoubler les e�orts 
collectifs pour a�eindre l’objectif 
ambitieux de 25% d’échanges com-
merciaux intra-OCI d’ici la �n de 
2025, �xé par le Programme d’ac-
tion décennal de l’OCI. Il a aussi 
mis en lumière le rôle essentiel du 
CIDC dans l’accompagnement de 
ce�e dynamique, relevant que les 
échanges à ce sujet sont cruciaux 
pour dé�nir les contributions 
futures de l’Organisation face aux 
enjeux émergents du commerce 
mondial.

M. Mohamed Maoukil, chef du 
département des relations com-
merciales avec les Pays Arabes 
et Africains au Ministère de 
l’Industrie et du Commerce du 
Royaume du Maroc, a de son 
côté mis en exergue le besoin 
de renforcer la coopération et 
de travailler ensemble pour faire 
face aux défis liés aux tensions 
commerciales et conflits géo-
politiques dans le Monde. A cet 
égard, il a indiqué que depuis 
2023, le Maroc fait partie des 
pays qui contribuent de manière 
effective au développement du 
commerce Intra-OCI.

Suite aux discussions et délibé-
rations, les Membres du Conseil 
ont salué les efforts déployés par 
Madame la Directrice Générale 
du CIDC et son équipe pour leur 
dévouement dans l’amélioration 
de la qualité des services offerts 
par le Centre et la réalisation des 
objectifs qui leur sont assignés. 

l’importance de redoubler 

les efforts collectifs pour atteindre 

l’objectif ambitieux de 25% d’échanges 

commerciaux intra-OCI d’ici la fin de 2025, 

fixé par le Programme d’action OCI. 
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Le renforcement 
des systèmes 
agricoles résilients 
dans les Pays de 
l’OCI :
Le Monde connaît une évolution rapide, où les tensions géo-
politiques, les perturbations des chaînes d’approvisionnement 
et les transitions écologiques redéfinissent les priorités éco-
nomiques. Les produits stratégiques constituent désormais les 
piliers de la souveraineté et de la résilience. Que ce soit les ali-
ments de base, les médicaments essentiels, les sources d’éner-
gie ou les technologies critiques, ces produits occupent une 
place centrale dans les stratégies nationales de développe-
ment, de sécurité et de stabilité.
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Pour les pays membres de l’Organi-
sation de la coopération islamique 
(OCI), qui rassemblent plus de 1,9 
milliard de personnes sur quatre 
continents, le potentiel d’intégration 
de ces secteurs stratégiques est im-
mense. Les complémentarités sont 
nombreuses : ressources naturelles 
abondantes, �lières agricoles diver-
si�ées, jeunesse dynamique et fortes 
ambitions industrielles.
Néanmoins, derrière ces atouts, les 
échanges intra-OCI dans ces sec-
teurs restent modestes et les inves-
tissements transfrontaliers com-
mencent à peine à se concrétiser. 
Face à une dépendance excessive 
aux importations en provenance de 
pays extérieurs à l’OCI, il devient 
nécessaire de repenser les chaînes de 
valeur et de concentrer les investisse-
ments sur les produits stratégiques 
appelés à façonner l’avenir des na-
tions.

Dans cet article, nous visons ainsi à 
fournir une vue d’ensemble transver-
sale des dynamiques du commerce 
et de l’investissement relatives aux 
produits stratégiques dans la zone de 
l’OCI, en me�ant particulièrement 
l’accent sur le secteur agricole. Car 
en e�et, le commerce des produits 
agricoles représente plus de 20% du 
commerce Intra-OCI soit 200 mil-
liards USD en 2024.

En e�et, les  produits stratégiques» 
sont ceux dont la production, la 
transformation et la disponibilité 
ont un impact direct sur la souve-
raineté économique, la stabilité 
sociale et la résilience aux crises. Si 
ce concept couvre de nombreux sec-
teurs à savoir l’énergie, les mines, la 
santé et la technologie, l’agriculture 
occupe une place particulière dans 
les pays membres de l’OCI.

Avec une population jeune en crois-
sance rapide et une urbanisation 
accélérée, la demande alimentaire 
dans la région de l’OCI devrait aug-
menter de plus de 70 % d’ici 2035. 

Cependant, de nombreux pays de 
l’OCI restent fortement dépendants 
des importations agricoles, en par-
ticulier pour les céréales, le lait, le 
sucre, les oléagineux et les produits 
transformés.

Dans ce cadre, les produits agricoles 
stratégiques se répartissent en plu-
sieurs catégories. Tout d’abord, les 
cultures vivrières de base telles que 
le blé, le riz, le maïs, le manioc et le 
sorgho sont essentielles pour assu-
rer la sécurité alimentaire. Suivent 
ensuite les produits à haute valeur 
ajoutée tels que le sucre, le lait, les 
da�es, les noix, les huiles végétales et 
les agrumes, qui o�rent un potentiel 
économique important. Parallèle-
ment, les intrants essentiels tels que 
les semences, les engrais, les produits 

phytosanitaires et les équipements 
agricoles sont indispensables pour 
soutenir la production agricole.
Un autre aspect clé est celui des pro-
duits certi�és halal et organiques, 
dont la demande croissante sur le 
marché mondial constitue un levier 
pour les exportations.

Le caractère stratégique de ces pro-
duits s’explique par plusieurs fac-
teurs. Tout d’abord, ils jouent un rôle 
crucial dans la sécurité alimentaire 
en garantissant l’approvisionnement 
des populations. D’autre part, leur 
potentiel d’exportation, notamment 
vers les marchés islamiques et mon-
diaux, ouvre des perspectives com-
merciales considérables. Par ailleurs, 
ces produits ont la capacité de géné-
rer des emplois locaux, notamment 

Produits Stratégiques et Sécurité Alimentaire

« Les produits st�tégiques ont un 
impact direct sur la souve�ineté 

économique, la stabilité sociale 
et la résilience aux crises »
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dans les zones rurales, et contribuent 
ainsi à la réduction de la pauvreté. Fi-
nalement, leur intégration dans des 
systèmes agricoles durables permet 
de renforcer la résilience climatique, 
un élément essentiel face aux dé�s 
environnementaux actuels.

Investir dans les produits agricoles 
stratégiques ne relève donc pas uni-
quement du développement ; c’est 
un impératif économique, social et 
géopolitique pour les pays membres 
de l’OCI. Cela implique la struc-
turation de �lières intégrées, allant 

de la production à la distribution, 
en passant par la transformation, la 
certi�cation, l’entreposage et la com-
mercialisation.

La région de l’OCI regroupe des éco-
nomies agricoles complémentaires, 
allant des puissances exportatrices 
comme le Kazakhstan et la Turquie, 
aux pôles technologiques tels que le 
Maroc et les Emirats Arabes Unis 
en passant par des géants démogra-
phiques en transition comme l’In-
donésie et le Nigeria. Ce potentiel, 
encore largement inexploité, consti-

tue un terrain fertile pour la mise en 
œuvre d’une stratégie commune de 
souveraineté alimentaire.

Une production concentrée, 
mais insu�samment valorisée
La Türkiye, l’Indonésie et le Pakistan 
se distinguent comme les principaux 
producteurs agricoles de la région de 
l’OCI, avec une production annuelle 
dépassant respectivement 95 mil-
liards, 87 milliards et 72 milliards 
de dollars. Ce�e performance s’ex-
plique notamment par des condi-
tions édapho-climatiques favorables 
et une main-d’œuvre abondante et 
quali�ée.

Cependant, malgré ce�e capacité de 
production, les exportations agri-
coles demeurent limitées, en raison 
de dé�s liés à la transformation, à la 
certi�cation, à l’accès aux marchés 
et à la logistique. Le Pakistan, par 
exemple, n’exporte qu’une fraction 
de sa production, tandis que le Nige-
ria dispose d’un potentiel agricole 
encore largement inexploité.

Dépendance chronique aux 
importations
L’Arabie Saoudite, comme les autres 
pays du Golfe, illustre la forte dépen-
dance aux importations agricoles. 
Avec plus de 25 milliards de dol-
lars d’importations annuelles, le 
Royaume investit pourtant massive-
ment dans des projets de souverai-
neté alimentaire (fermes verticales, 
acquisition de terres à l’étranger, par-
tenariats agro-industriels). Le Nige-
ria, malgré son important potentiel 
en terres arables et en eau, importe 
encore pour 20 milliards de dollars 
de produits alimentaires, témoi-
gnant de la faible valorisation des 
�lières agricoles locales.

Les échanges commerciaux 
intra-OCI demeurent 
restreints
Le commerce agricole entre les Pays 
de l’OCI représente une partie non 
négligeable du commerce total, soit 

Produits Stratégiques et Sécurité Alimentaire
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20%. Les produits agricoles sont 
encore principalement exportés 
vers des marchés extérieurs à l’OCI, 
notamment l’Union européenne, la 
Chine et les États-Unis. Ce�e réa-
lité révèle un manque d’intégration 
régionale et une absence de normes 
communes, notamment dans les 
domaines phytosanitaires, douanier 
et logistique.

E�orts nationaux pour renforcer la 
sécurité alimentaire au sein de l’OCI
Après avoir mis en lumière l’impor-
tance stratégique du commerce des 
produits agricoles et dressé un pano-
rama des principales puissances agri-
coles, il est essentiel d’examiner les 
mesures concrètes mises en œuvre 
par les pays membres pour relever ces 
dé�s. Il apparaît que plusieurs pays 
de l’OCI ont lancé des stratégies am-
bitieuses et ciblées visant à renforcer 
leur souveraineté alimentaire, mo-
derniser leur agriculture, diversi�er 
leurs sources d’approvisionnement 
et promouvoir l’innovation dans le 
secteur agroalimentaire.

Après avoir souligné l’importance 
stratégique du commerce des 
produits agricoles et présenté un 
aperçu des principales puissances 
agricoles, il est essentiel d’exami-
ner les mesures concrètes mises 
en œuvre par les pays membres 
pour relever ces dé�s. Il apparaît 

que plusieurs pays de l’OCI ont 
lancé des stratégies ambitieuses et 
ciblées visant à renforcer leur sou-
veraineté alimentaire, moderniser 
leur agriculture, diversi�er leurs 
sources d’approvisionnement et 
promouvoir l’innovation agroali-
mentaire.

Pays ProÀl agricole Atouts DéÀs

Turquie Principal producteur agricole de l’OCI

Diversité des cultures (blé, fruits, 
légumes), important exportateur vers 
l’UE et la région MENA, infrastructures 
solides

Vulnérabilité climatique, 
dépendance aux engrais importés

Indonésie Géant agricole tropical
Production massive de riz, huile de 
palme, café, thé. Grand marché intérieur

Pression foncière, déforestation, 
faible mécanisation

Pakistan Acteur agricole clé en Asie du Sud
Riz, blé, coton, canne à sucre. Main-
d’œuvre rurale abondante. Exportations 
vers le Golfe

Irrigation inefficace, insécurité 
alimentaire croissante

Nigéria Potentiel élevé mais sous-exploité
Terres arables abondantes, importante 
population rurale

Rendements faibles, dépendance aux 
importations, problèmes de sécurité

Kazakhstan Puissance céréalière eurasiatique
Grand producteur et exportateur de blé, 
conditions climatiques favorables à 
grande échelle

Goulots logistiques, volatilité 
climatique

Maroc Modèle de diversification durable
Agrumes, olives, fruits rouges. 
Modernisation (Plan Maroc Vert, 
Génération Green), forte orientation 
exportatrice

Stress hydrique, dépendance aux 
précipitations, vulnérabilité des 
petits exploitants

Égypte Agriculture fondée sur la vallée du Nil
Légumes, riz, coton, sucre. Expertise 
avancée en irrigation

Dépendance à l’eau du Nil, pression 
démographique, morcellement des 
terres

Iran Agriculture diversifiée Blé, pistaches, fruits secs. Expertise 
technique, diversité agro-climatique

Sanctions économiques, pénurie 
d’eau, équipements obsolètes

Malaisie Agriculture industrielle tournée vers 
l’exportation

Huile de palme, caoutchouc, fruits 
tropicaux. Chaînes de valeur bien 
structurées

Dépendance à la monoculture, 
préoccupations environnementales

Bangladesh Agriculture intensive sur terres limitées
Riz, légumes, poissons d’eau douce. 
Résilience dans les zones humides

Rareté des terres, vulnérabilité aux 
inondations
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Le Qatar qui a de son côté déve-
loppé une stratégie en faveur de 
la souveraineté alimentaire de-
puis le début des années 2000, 
a adopté en 2018 une stratégie 
nationale visant à renforcer la 
production locale, sécuriser les 
routes commerciales, constituer 
des stocks stratégiques et opti-
miser les circuits de distribution. 
À la fin de 2023, le pays était déjà 
autosuffisant à 100 % en volaille 
fraîche, à 70 % en dattes, à 75 % 
en poisson et à 46 % pour cinq 
légumes de base. Une nouvelle 
stratégie pour 2024 met désor-
mais l’accent sur la durabilité, la 
technologie et l’innovation agri-
cole.

En tant que fournisseur majeur 
de blé et de farine pour de nom-
breux États membres de l’OCI, 
le Kazakhstan joue un rôle cen-
tral dans la sécurité alimentaire 
régionale. Classé parmi les dix 
plus grands exportateurs mon-
diaux de blé, avec près de 9 mil-
lions de tonnes exportées chaque 
année, il est également à l’origine 
de la création de l’IOFS (Organi-
sation Islamique pour la Sécurité 
Alimentaire), renforçant ainsi 
son leadership dans ce domaine.

Le Royaume d’Arabie Saoudite 
a massivement investi dans les 
technologies agricoles, les projets 
de dessalement et les serres intel-
ligentes. En septembre 2023, il a 
annoncé avoir a�eint une autosuf-
�sance totale en da�es, produits 
laitiers frais et œufs de consom-
mation. D’autres secteurs clés 
(pommes de terre, poisson, viande 
rouge, tomates, caro�es, etc.) ont 
également enregistré une produc-
tion supérieure à la demande lo-
cale. Le Fonds de développement 
agricole a débloqué 400 millions 
de dollars pour soutenir les petites 
exploitations. Par ailleurs, deux 
�liales du fonds souverain (PIF) 
ont lancé une coentreprise avec le 
géant brésilien BRF a�n de renfor-
cer la production de viande halal, 
et ont acquis 10,7 % du capital du 
groupe.

Classée 41ème dans l’indice mon-
dial de la sécurité alimentaire, la 
Malaisie s’est engagée à promou-
voir une agriculture durable fondée 
sur l’agroécologie, la production 
biologique et des réglementations 
strictes en matière de qualité et 
de sécurité alimentaires. La Poli-
tique nationale agroalimentaire 2.0 
(2021–2030), dotée d’un budget 

de 700 millions de dollars, vise à 
développer un secteur agroalimen-
taire compétitif, résilient et techno-
logiquement avancé.

Comment les pays producteurs 
d’engrais de l’OCI peuvent 
assurer leur souveraineté 
alimentaire et économique
Les pays producteurs d’engrais tels 
que le Maroc, l’Égypte, la Jorda-
nie, le Pakistan, l’Arabie Saoudite 
et l’Indonésie jouent un rôle stra-
tégique dans la création de chaînes 
de valeur agricoles durables au 
sein de l’OCI. En produisant les 
engrais nécessaires à l’agriculture, 
ces pays renforcent la compéti-
tivité des systèmes agricoles de 
l’Organisation et contribuent acti-
vement à la sécurité alimentaire 
régionale.

Le Maroc, fort de ses importantes 
réserves de phosphate, s’impose 
comme l’un des principaux pro-
ducteurs mondiaux d’engrais. 
Ce�e position stratégique lui 
confère un rôle essentiel dans 
l’approvisionnement en engrais 
à des coûts compétitifs. Au-delà 
de la fourniture, ce�e dynamique 
constitue une opportunité ma-
jeure pour favoriser l’intégration 
régionale, en structurant des 
chaînes de valeur agricoles per-
formantes, où chaque étape – de 
la production d’engrais jusqu’à la 
récolte – est pensée pour renforcer 
la sécurité alimentaire collective.

L’Égypte et la Jordanie tirent 
également parti de leurs solides 
capacités industrielles pour se 
positionner comme producteurs 
d’engrais à base de potasse et 
d’autres nutriments essentiels. 
Ce renforcement des partenariats 
contribue à la mise en place de 
réseaux agricoles résilients au sein 
de l’OCI, dans lesquels les engrais 
locaux sont utilisés de manière 
stratégique pour améliorer les ren-
dements agricoles.
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L’Arabie Saoudite et le Pakistan 
produisent, de leur côté, des en-
grais azotés, indispensables à de 
nombreuses cultures céréalières et 
industrielles. Leur capacité à pro-
duire ces engrais à grande échelle, 
grâce à des ressources énergétiques 
abondantes, favorise l’autosu�-
sance alimentaire au sein de l’OCI 
et réduit la dépendance aux impor-
tations. Le Pakistan, grand pro-
ducteur de riz, de blé et de canne à 
sucre, peut ainsi tirer parti de ce�e 
production locale pour renforcer 
sa propre sécurité alimentaire et 
soutenir les autres pays membres 
de l’Organisation.

En somme, la production locale 
d’engrais par ces pays membres 
instaure une dynamique de coopé-
ration stratégique au sein de l’OCI, 
où chaque nation joue un rôle com-
plémentaire dans la construction 
de chaînes de valeur agricoles in-
terconnectées. Ce�e collaboration 
renforce la résilience des systèmes 
agricoles face aux crises écono-
miques et climatiques mondiales. 
En conjuguant leurs ressources 
et leurs compétences, les pays de 
l’OCI peuvent ainsi bâtir des ré-
seaux agricoles solides, au service 

non seulement de la sécurité ali-
mentaire, mais aussi de la compé-
titivité économique de leurs Pays 
Membres à l’échelle mondiale.
En conclusion, pour exploiter plei-
nement le potentiel de ces produits 
stratégiques, il est impératif que les 
pays membres de l’OCI adoptent 
une approche collective renforcée. 
La mutualisation des e�orts, le 
partage des expertises, une certi-
�cation commune mutuellement 
reconnaissable ainsi que des inves-
tissements conjoints dans les sec-
teurs clés - en particulier la produc-
tion d’engrais et le développement 
des infrastructures agricoles - sont 

essentiels pour bâtir un avenir 
durable et compétitif. L’action col-
lective au sein de l’OCI peut véri-
tablement transformer ces dé�s en 
opportunités, ouvrant ainsi la voie 
à une sécurité alimentaire partagée, 
à une souveraineté économique 
renforcée et à un développement 
agricole respectueux de l’environ-
nement. Le moment est venu de 
créer de solides synergies régio-
nales, de renforcer la coopération 
entre les nations et de construire 
ensemble un avenir où l’agricul-
ture, moteur de croissance et de 
prospérité, sera à la fois résiliente 
et durable. 
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Mme Candide LEGUEDE
Présidente des Fédérations des Femmes Entrepreneures  
et Femmes d’affairesde la CEDEAO & du Togo

➊ En tant que Présidente des Fé-
dérations des Femmes Entrepre-
neures et Femmes d’A�aires de la 
CEDEAO et du Togo, pouvez-vous 
nous parler de votre Fédération et 
de son rôle dans le développement 
de l’Entreprenariat féminin en 
Afrique ?

Je vous remercie pour l’opportuni-
té que vous nous donnez de nous 
exprimer dans le Magazine TIJA-
RIS. La Fédération des Femmes 
Entrepreneures et Femmes 
d’A�aires de la CEDEAO et du 
Togo (FEFA CEDEAO), que j’ai 
l’honneur de présider représente 
un réseau dynamique de femmes 
entrepreneurs, leaders engagées 
dans la transformation écono-
mique de l’Afrique en général, et 
de l’Afrique de l’Ouest en particu-
lier. La FEFA CEDEAO/TOGO 
est une plateforme de dialogue et 
d’action pour promouvoir l’entre-
preneuriat féminin a�n de lui per-
me�re de contribuer à la réalisa-
tion des objectifs d’intégration 
régionale de l’Afrique de l’Ouest 
en particulier à travers la mise en 
place d’une politique d’accom-
pagnement et de plaidoyer pour 
l’amélioration et le renforcement 
des compétences et des capaci-
tés des Femmes entrepreneures 
et Femmes d’a�aires, et la pro-
motion d’un environnement des 
a�aires propice aux Femmes d’Af-
faires de la CEDEAO.

➋ Quelles sont vos actions phares 
pour ce�e année et les dé�s à rele-
ver selon vous ?

Nos actions phares pour ce�e an-
née s’articulent autour de trois axes 
principaux :
- La digitalisation des entreprises 
: Renforcer les capacités à travers 
des programmes de formation axés 
en priorité sur la digitalisation des 
entreprises dirigées par des femmes, 
incluant des modules pratiques sur 
le marketing digital, la gestion �nan-
cière numérique, la communication 
en ligne, l’e-commerce, la levée de 
fonds via les plateformes digitales, 
ainsi que l’utilisation d’outils numé-
riques pour accéder aux marchés 
d’exportation ;

- L’accès aux marchés régionaux : 
Accompagner les membres dans la 
structuration et la mise à niveau de 
leurs entreprises a�n de tirer plei-
nement parti des opportunités of-
fertes par la Zone de Libre-échange 
Continentale Africaine (ZLECAF). 
Dans ce�e dynamique, la FEFA 
CEDEAO a lancé le programme 
Women Export Readiness, un dis-
positif d’accompagnement spéci-
�que visant à renforcer les capaci-
tés des femmes entrepreneures en 
matière d’exportation, à travers la 
formation, le coaching, la mise en 
conformité aux normes, et la faci-
litation de leur accès aux marchés 
africains et internationaux ;

- La levée de fonds : L’une de nos 
priorités stratégiques est de facili-
ter l’accès au �nancement pour les 
femmes entrepreneures, en parti-
culier celles issues des secteurs à 
fort potentiel de croissance mais 
souvent sous-�nancés. À cet e�et, 
la FEFA CEDEAO a signé une 
convention de partenariat avec 
la Bank of Africa du Maroc, dans 
le cadre d’une expérience pilote 
Banque–Incubateur, qui vise à rap-
procher les femmes entrepreneures 
du système bancaire à travers des 
parcours structurés de renforce-
ment de capacités, de coaching 
�nancier, de formalisation et de 
préparation au crédit. Ce�e initia-
tive novatrice permet de réduire 
les risques pour les banques tout 
en augmentant les chances de ban-
carisation et d’obtention de �nan-
cement pour les entrepreneures 
accompagnées.

➌ Nous avons appris que vous êtes 
aussi la Coordinatrice Nationale 
d’INNOV’UP Togo, 1er Incuba-
teur de startups dans le pays. Pou-
vez-vous nous en dire plus et nous 
éclairer sur son rôle dans le déve-
loppement de l’Entreprenariat des 
Femmes et des Jeunes au Togo ?

En qualité de Présidente Fonda-
trice, j’assure aussi la Coordina-
tion Nationale de «INNOV’UP» 
le Centre Entrepreneurial des 
Femmes d’A�aires du Togo, le 
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tout premier incubateur d’entre-
prises féminines au Togo. Le rôle 
de l’incubateur est de détecter, 
accompagner et faire émerger des 
projets entrepreneuriaux à fort 
potentiel de croissance et de géné-
ration d’emplois. Il s’agit d’incuber 
et de faire le suivi personnalisé des 
entreprises féminines à tous les ni-
veaux (de l’idée jusqu’à la création 
de l’entreprise et de son développe-
ment entre autres, l’accompagne-
ment à la structuration des modèles 
économiques viables, l’élaboration 
des plans d’a�aires, la formation, le 
mentorat, le réseautage et la levée 

de fonds). Des campagnes de sen-
sibilisation dans les milieux sco-
laires et universitaires, pour éveil-
ler l’esprit entrepreneurial chez les 
jeunes, des concours d’innovation 
et des hackathons, qui perme�ent 
à ces publics cibles d’exprimer leur 
potentiel et d’avoir une première 
expérience entrepreneuriale struc-
turée sont également à l’ordre du 
jour de nos programmes.

➍ Selon vous, quels sont les do-
maines de coopérations à ren-
forcer entre votre Fédération et 
les institutions de l’OCI et plus 

particulièrement la CIDC ?

Plusieurs domaines de coopéra-
tion méritent d’être renforcés pour 
accélérer la coopération entre la 
FEFA CEDEAO/TOGO et l’OCI 
et plus particulièrement la CIDC :
- Accès aux marchés et à l’expor-
tation ;
- Financement et investissement ;
- Renforcement des capacités ;
- Plateformes d’échanges et de 
réseautage ;
-Plaidoyer commun pour l’auto-
nomisation économique des 
femmes.  
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Exploiter le potentiel du commerce 
intra-OCI : Orientations stratégiques 
pour renforcer l’intégration dans le 
cadre du plan d’action 2025-2035

L’intégration économique et commerciale au sein de l’Organisation de la coopération islamique 
(OCI) est un objectif de longue date. Elle vise à renforcer la solidarité entre les États membres et 
à stimuler le développement mutuel. 

Elle vise à renforcer la solidarité entre 
les États membres et à stimuler le 
développement mutuel. En e�et, le 
système de préférences commerciales 
entre les États membres de l’OCI 
(TPS OCI), qui date de 1984, est au 
cœur de ce�e ambition. À l’aube de 
son prochain plan d’action décennal 
(2025-2035), l’OCI doit examiner 
les progrès accomplis, les dé�s per-
sistants et les enseignements tirés des 
précédents e�orts d’intégration a�n 
d’orienter les stratégies à venir.

Évolution cible  
du commerce intra-OCI :
Entre 2005 et 2015, le premier plan 
décennal, adopté par le sommet de 
Makkah Al Mukaramah en 2005, vi-
sait à presque doubler la part du com-
merce intra-OCI, de 11 % à environ 
20 %. L’objectif a été partiellement 
a�eint, re�étant les e�orts d’intégra-
tion régionale, mais également les 
limites structurelles et géopolitiques 
qui entravent la poursuite de la coo-
pération.
Le deuxième plan (2016-2025), 
adopté lors du sommet de l’OCI tenu 
à Istanbul en 2016, ambitionnait de 
porter ce�e part à 25 %. À l’approche 
de son terme, les avancées demeurent 
modestes et l’objectif n’a été a�eint 
que partiellement. Le troisième plan 
(2025-2035), actuellement en cours 
d’adoption, envisagerait de �xer une 
nouvelle cible à hauteur de 30 %. La 
réalisation de cet objectif dépendra 
du renforcement de la volonté poli-
tique, de l’amélioration des infras-

tructures de connectivité, ainsi que 
de la poursuite des e�orts d’harmo-
nisation des politiques commerciales 
entre les États membres.

État des lieux du commerce 
intra-OCI :
Les chi�res récents montrent une 
augmentation intéressante du com-
merce intra-OCI puisqu’en 2024. 
La valeur ne�e du commerce intra-
OCI a a�eint environ 500 milliards 
de dollars US, soit une augmentation 
signi�cative par rapport à 2023, soit 
une augmentation de 13,56%. La 
part du commerce intra-OCI dans le 
commerce extérieur total des États 
membres a également augmenté, pas-
sant de 19,16 % en 2023 à 20,36 % en 
2024. Ce�e croissance a été a�ribuée 
à la reprise de l’économie mondiale 
depuis COVID 19, à la diversi�cation 
des économies des États membres, 
à l’augmentation de la production 
locale et au renforcement de la coo-
pération régionale.
Les principaux acteurs du commerce 
intra-OCI en 2024 sont en première 
position les Émirats arabes unis, l’Ara-
bie saoudite, la Turquie, la Malaisie, 

l’Indonésie, l’Égypte, Oman, le Pakis-
tan, l’Iran et le Nigeria. Ensemble, ces 
pays représentent environ 71 % du 
commerce intra-OCI. En 2024, un 
total de 30 États membres de l’OCI 
ont a�eint une part de 25 % de leur 
commerce intra-OCI. L’objectif du 
plan d’action décennal (2016-2025) 
était d’augmenter la part du com-
merce intra-OCI à 25 % d’ici 2025.
En dépit des avancées réalisées, le 
commerce entre les pays membres de 
l’OCI demeure en deçà des a�entes, 
au regard du potentiel considérable 
que recèlent ces États en ressources 
naturelles et humaines.

Dé�s et obstacles persistants :
Plusieurs obstacles majeurs entravent 
l’expansion du commerce intra-OCI :
• Manque de complémentarité entre 
les pays ainsi qu’une o�re d’exporta-
tion limitée ou non diversi�ée. Les 
structures de production et d’expor-
tation de la plupart des économies de 
l’OCI sont orientées vers les produits 
de base (minéraux, matières pre-
mières), dont la demande est princi-
palement externe.
• Manque de compétitivité des ex-

Periode Plan décennal Commerce intra-OCI 
(estimation) Objectif atteint ?

2005–2015 Premier plan 11% → ~20% Partiellement atteint

2016–2025 Deuxième plan 20% → ~25% Partiellement atteint

2025–2035 Troisième plan 25% → 30%
Objectif en cours 
de mise en œuvre

Par Pr. El Hassane HZAINE
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portations de plusieurs pays, qui ne 
sont pas adaptées aux normes et stan-
dards internationaux.
• Contraintes liées au transport et à la 
logistique : la faiblesse de la connec-
tivité maritime, l’inadéquation des 
infrastructures et la complexité des 
procédures administratives (doua-
nières, bancaires, portuaires) consti-
tuent des freins majeurs. Ces insu�-
sances structurelles, combinées à la 
lourdeur des formalités, se traduisent 
par un coût des a�aires particulière-
ment élevé.
• Barrières non tarifaires et érosion 
des préférences tarifaires : la multi-
plication des accords commerciaux 
régionaux (ACR) avec des pays non 
membres de l’OCI a a�aibli l’avan-
tage tarifaire entre les membres. 
En outre, certaines pratiques per-
sistantes — telles que les barrages 
routiers, les points de contrôle mul-
tiples et les procédures administra-
tives incohérentes — continuent de 
constituer des obstacles signi�catifs 
aux échanges.
• Insuđsances du système bancaire 
et �nancier : l’absence d’un réseau 
bancaire solide, incluant des banques 
d’import-export (Exim banks) et 
des agences d’assurance-crédit à l’ex-
portation, limite l’accès au �nance-
ment du commerce. Ce�e situation 
a�ecte particulièrement les petites et 
moyennes entreprises exportatrices.
• Déėcit d’information commerciale 
: le manque de données �ables sur les 
marchés, les produits et les opportu-
nités d’a�aires entrave la capacité des 
opérateurs économiques à identi�er 
et exploiter le potentiel des échanges 
intra-OCI.

Leçons tirées et prérequis 
pour un nouvel objectif (2025-
2035) :
Les initiatives d’intégration régio-
nale au sein de l’OCI n’ont pas 
apporté d’améliorations signi�ca-
tives au commerce intra-régional et 
intra-OCI malgré des décennies de 
tentatives. Pour a�eindre un nou-

vel objectif ambitieux pour le com-
merce intra-OCI d’ici 2035, un 
ensemble de conditions préalables 
sont nécessaires. 
Ces leçons sont cruciales pour le 
développement du plan d’action 
2025-2035 :
• Établir une zone de libre-échange 
(ZLE) de l’OCI en éliminant les bar-
rières tarifaires et non tarifaires. La 
mise en œuvre d’une ZLE complète 
entre les membres du protocole SPC-
OCI/PRETAS pourrait augmenter le 
commerce intra-OCI d’environ 100 
à 180 milliards de dollars US selon 
di�érents scénarios, ce qui permet-
trait de dépasser facilement le chi�re 
actuel de 20 % et d’a�eindre le nouvel 
objectif.
• Revitaliser les groupements écono-
miques régionaux (REG) au sein de 
l’OCI (tels que GAFTA, ECOWAS, 
AfCFTA) pour renforcer le com-
merce intra-REG.
• Améliorer et construire des ponts 
entre les REG au sein de l’OCI pour 
développer le commerce interrégio-
nal (par ex. CCG/CEO, GAFTA/
ECOWAS).
• Renforcer les investissements 
dans les secteurs prioritaires à fort 
potentiel commercial (produits et 
services). Une liste préliminaire de 
plusieurs produits non traditionnels 
hors hydrocarbures et minéraux a 
été identi�ée par le CIDC et la BID 
(notamment le coton, les produits de 
l’économie bleue, les cuirs et peaux, le 
bois et ses dérivés, le riz, les da�es, la 
viande, les huiles végétales, l’énergie 
verte, les véhicules à moteur, les ma-
tériaux de construction, les produits 
pharmaceutiques, les plastiques, etc.
• AĨénuer les obstacles liés au trans-
port et à la logistique en investissant 
massivement dans les infrastructures 
et les équipements de transport, 
de logistique et de communication 
(mise en place de corridors écono-
miques, routes, aéroports, ports, 
autoroutes). Il est également recom-
mandé d’accroître la connectivité 
maritime en créant des compagnies 

maritimes régionales et en dévelop-
pant des synergies entre les proprié-
taires de navires islamiques.
• Rationaliser les procédures du 
commerce extérieur grâce à un pro-
gramme de facilitation des échanges 
visant à réduire les coûts d’exporta-
tion. Des projets de numérisation (e-
phyto, certi�cat de santé électronique, 
eTIR, eCMR) sont encouragés, en 
particulier pour les pays d’Afrique 
subsaharienne et d’Asie centrale.
• Renforcer les mécanismes de ėnan-
cement du commerce et d’assurance-
crédit à l’exportation. Le groupe de 
la BID est invité à �xer un objectif 
de �nancement, par exemple, pour 
�nancer 10 à 20 % du commerce in-
tra-OCI d’ici 2035. La mise en place 
d’accords de paiement bilatéraux et 
multilatéraux est également jugée 
essentielle pour faciliter les échanges.

Perspectives pour 2025-2035: 
Négociations et Étude d’impact :
Dans le cadre de l’amélioration conti-
nue du système, de nouvelles négo-
ciations sont en cours sous la prési-
dence du COMCEC. Dans ce cadre, 
la Turquie a proposé une stratégie et 
un programme de travail pour négo-
cier trois nouveaux protocoles : un 
sur le commerce des marchandises 
(améliorant le PRETAS), un sur les 
services et la facilitation des investis-
sements, et un sur la facilitation des 
échanges.
Les négociations pour ces nouveaux 
protocoles devraient avoir lieu princi-
palement en 2025, avec une phase de 
négociation sur les listes de conces-
sions pour les marchandises prévue 
pour 2026. Les principes directeurs 
comprennent l’inclusivité, la rati�ca-
tion de l’accord-cadre comme seule 
condition préalable à l’adhésion aux 
nouveaux protocoles, le maintien 
d’un équilibre des concessions, la 
prise en compte des besoins des pays 
les moins avancés et l’intégration des 
objectifs de développement durable 
des Nations unies. Les protocoles 
devraient entrer en vigueur trois mois 
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après leur rati�cation par dix États 
membres.
Une analyse fondée sur les modèles 
GTAP V12 bêta et CEPII a évalué 
l’impact potentiel de di�érents scé-
narios d’intégration renforcée. Les 
scénarios suivants ont été examinés:
1. ALE Plus : élimination des droits 
de douane et réduction des mesures 
non tarifaires. Potentiel: 613 milliards 
USD (part intra-OCI: 25,0 %).
2. Intégration approfondie : 
réductions supplémentaires des me-
sures non tarifaires.
Potentiel : 675 milliards USD 
(part intra-OCI : 27,5 %).
3. Élargissement du SPC-OCI 
aux nouveaux membres : inclusion 
de nouveaux membres et libéralisa-
tion des services. Potentiel: 795 mil-
liards USD (part intra-OCI: 31,8 %).
Ces scénarios indiquent un potentiel 
important de création d’échanges 
(+113 milliards à +295 milliards de 
dollars), encouragé notamment par 
la suppression des droits de douane 
et la réduction des coûts logistiques 
et des coûts de transaction. Toutefois, 
ils entraînent également un certain 
détournement des échanges, prin-
cipalement au détriment de l’UE, 
de la Chine et, dans une certaine 
mesure, du Brésil. L’analyse identi�e 
les acteurs gagnants (Afrique subsa-
harienne, Asie du Sud-Est, Europe et 
Caucase en termes de croissance du 
PIB et de création d’emplois) et les 
perdants (certains secteurs de l’UE, 
Brésil).

Création vs. détournement  
de commerce par région 
(milliards de dollars)
Les résultats de la simulation révèlent 
que l’ensemble des régions étudiées 
enregistrent un gain net positif en 
matière de commerce, la création 
d’échanges surpassant systématique-
ment le détournement. L’Afrique sub-
saharienne se distingue par le gain le 
plus élevé (+32 milliards USD), sui-
vie de l’Europe et du Caucase (+31 
milliards USD), ce qui témoigne 
d’une forte capacité de réorientation 

commerciale. L’Asie de l’Ouest et 
l’Afrique du Nord a�chent également 
des soldes nets substantiels (+28 et 
+26 milliards USD respectivement), 
suggérant une intégration commer-
ciale solide ou une diversi�cation 
e�cace de leurs partenaires. En re-
vanche, l’Asie du Sud-Est présente le 
gain net le plus faible (+24 milliards 
USD), en raison d’un détournement 
commercial relativement important 
par rapport à la création d’échanges. 
Quant à l’Asie centrale, bien que son 
volume commercial soit plus mo-
deste, elle béné�cie tout de même 
d’un impact positif signi�catif (+20 
milliards USD).

Les recommandations stratégiques 
issues de ce�e analyse visent à maxi-
miser les béné�ces tout en a�énuant 
les pertes. Elles incluent la mise en 
place d’un fonds de compensation 
pour les pays défavorisés, la réalisa-

tion d’investissements massifs dans 
les infrastructures logistiques (tels 
que les ports et corridors commer-
ciaux), ainsi que l’intégration de cri-
tères de viabilité dans la plani�cation 
des projets.
Ce�e analyse, fondée sur le modèle 
GTAP, démontre qu’un approfon-
dissement de l’intégration com-
merciale entre les membres de 
l’OCI peut générer d’importants 
gains économiques, notamment 
en termes de bien-être, d’emploi 
et de développement sectoriel. Les 
résultats indiquent également que 
la création d’échanges dépasse géné-
ralement le détournement, ce qui 
suggère que ces gains re�ètent une 
amélioration réelle de l’e�cacité 
économique.

Cependant, pour a�eindre l’objec-
tif �xé par le Nouveau Programme 
Décennal 2025–2035 – porter la 

Scenario Part intra-OCI Valeur
(Md$)

Création nette 
(Md$)	

Détournement 
de commerce 
(Md$)

FTA Plus 25,0 % 613 +113 -25

Intégration 
approfondie 27,5 % 675 +175 -32

Élargissement 31,8 % 795 +295 -45

RÉGION GAIN D’EMPLOI 
(SCÉNARIO FINAL)

GAIN 
DE BIEN-ÊTRE

Afrique subsaharienne +4,8 % +4,1 %

Asie centrale +4,2 % +3,7 %

Asie occidentale +3,0 % +3,4 %

RÉGION
CREATION 

DE COMMERCE
DÉTOURNEMENT 
DE COMMERCE

GAIN NET

Asie du Sud-Est +30 milliard -6 milliard +24 milliard

Asie occidentale +35 milliard -7 milliard +28 milliard

Central Asia +25 milliard -5 milliard +20 milliard

North Africa +32 milliard -6 milliard +26 milliard

Sub-Saharan Africa +40 milliard -8 milliard +32 milliard

Europe and the 
Caucasus

+38 milliard -7 milliard +31 milliard
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part du commerce intra-OCI à 30 
% du commerce total d’ici 2035 – il 
est nécessaire de passer des simula-
tions théoriques à des actions poli-
tiques concrètes, soutenues par une 
coopération régionale renforcée.
Le Plan d’Action pour Stimuler le 
Commerce Intra-OCI devrait repo-
ser sur une approche intégrée, alliant 
réformes institutionnelles, moderni-
sation du commerce et renforcement 
des capacités. Le lancement d’une 
nouvelle série de négociations dans 
le cadre de l’Accord SPC-OCI vise 
à établir des accords commerciaux 
plus profonds et plus inclusifs. Paral-
lèlement, l’approche « Fast Truck », 
fondée sur l’adhésion volontaire, per-
met aux pays les plus prêts d’avancer 
plus rapidement, favorisant ainsi des 
progrès di�érenciés mais concrets. 
La �nalisation d’un accord de libre-
échange (OIC-FTA) constituerait 
une étape clé pour améliorer la �ui-
dité du commerce et renforcer l’inté-
gration régionale.
Les axes opérationnels visent à ré-
duire les barrières commerciales tout 
en créant de nouvelles opportunités. 
La libéralisation progressive des ser-
vices, la réduction ciblée des mesures 
non tarifaires (MNT) et l’améliora-
tion des infrastructures logistiques 
perme�ront de diminuer les coûts de 
transaction et de transport. L’utilisa-
tion de mécanismes de �nancement 
appropriés, y compris à travers des 
fonds régionaux et la �nance isla-
mique, est essentielle pour soutenir 
les PME. En�n, le renforcement des 
capacités techniques et le dévelop-
pement du commerce électronique 
intra-OCI o�rent des leviers pro-
me�eurs pour intégrer davantage les 
jeunes, les startups et les économies 

numériques dans la dynamique ré-
gionale. Le chemin vers une intégra-
tion commerciale plus poussée a été 
progressif. L’Accord Général de Coo-
pération Économique, Technique 
et Commerciale, adopté en 1980, a 
jeté les bases de la coopération éco-
nomique entre les États membres 
de l’OCI. Le Centre Islamique pour 
le Développement du Commerce 
(ICDT) a été chargé de préparer un 
projet d’accord pour le TPS-OCI 
en 1984. Après plusieurs réunions 
d’experts et sessions du COMCEC 
(Comité Permanent de Coopération 
Économique et Commerciale de 
l’OCI), l’Accord-Cadre du TPS-OCI 
et son Annexe sur les Règles d’Ori-
gine ont été adoptés en 1988. L’en-
trée en vigueur de l’Accord-Cadre a 
nécessité la rati�cation par dix États 
membres, quorum a�eint à la �n de 
l’année 2002.

Le Comité de Négociation Com-
merciale (CNC) a été établi en 2003. 
Les premières négociations, tenues 
entre 2004 et 2005, ont abouti à 
la préparation du Protocole sur le 
Régime Tarifaire Préférentiel pour le 
GST-OIC (PRETAS), adopté par le 
COMCEC. Une deuxième série de 
négociations (2006-2007) a permis 
de �naliser les Règles d’Origine du 
TPS-OCI. L’entrée en vigueur de 
PRETAS (2010) et des Règles d’Ori-
gine (2011) a également nécessité la 
rati�cation par dix États membres. 
Pour rendre le système opérationnel, 
dix États membres ont dû rati�er les 
trois accords TPS-OCI et soume�re 
leurs Plannings de Concessions res-
pectifs, ce qui a été réalisé d’ici la �n 
de l’année 2014. Le système n’est en-
tré en vigueur qu’en juillet 2022.

Conclusion
L’objectif de 30 % de commerce intra-
OCI d’ici 2035 est ambitieux mais 
réalisable. Il nécessite une coopéra-
tion politique forte, un engagement 
des secteurs productifs et une vision 
partagée du développement écono-
mique inclusif. Les résultats présentés 
ici montrent qu’un tel objectif pour-
rait transformer de manière durable 
les économies musulmanes, créer 
des emplois et renforcer la résilience 
face aux chocs externes. L’intégration 
commerciale au sein de l’OCI a fait 
des progrès signi�catifs avec la mise 
en œuvre e�ective du TPS-OCI et 
l’a�einte (ou la proximité) de l’objec-
tif de 25 % de part du commerce 
intra-OCI. Cependant, des obstacles 
structurels et logistiques persistants 
continuent de limiter le potentiel de 
croissance complet. Les leçons tirées 
des e�orts passés et les analyses pros-
pectives soulignent que l’a�einte d’un 
objectif plus ambitieux de commerce 
intra-OCI pour la période 2025-
2035 nécessitera une action résolue. 
En e�et, transformer le SPC-OCI en 
une véritable Zone de Libre-Échange, 
investir massivement dans les infras-
tructures de transport et de logistique, 
simpli�er les procédures commer-
ciales, renforcer le �nancement des 
exportations et l’assurance-crédit, et 
accroître les investissements dans les 
secteurs clés sont des prérequis essen-
tiels. Les négociations en cours pour 
de nouveaux Protocoles sur les Mar-
chandises, les Services/Investisse-
ments et la Facilitation du Commerce 
sont des étapes cruciales dans ce�e 
direction. Si les obstacles sont correc-
tement abordés et que les stratégies 
recommandées sont mises en œuvre 
de manière inclusive et durable, 
l’intégration commerciale de l’OCI 
a, selon certaines analyses, le poten-
tiel d’augmenter le commerce intra-
bloc à près de 800 milliards USD et 
d’accroître considérablement sa part, 
contribuant ainsi de manière substan-
tielle à la croissance économique et à 
la solidarité entre les États membres 
au cours de la prochaine décennie. 

Aspect GTAP v12 Beta CEPII (MAcMap)

Création d’échanges
+$295 milliard 
(scenario 3)

+$260 milliard 
(HS6 targeted sectors)

Détournement 
d’échanges

-$45 milliard 
(EU, China, Brazil)

-$50 milliard  
(détours par des pays 
tiers)

Impact sur l’emploi +5,8 % -2,1 %
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Les femmes au cœur 
du développement agricole 
Au Burkina Faso, les femmes jouent un rôle crucial dans le développement agricole, contri-
buant considérablement à la production alimentaire et aux revenus des ménages. 
Elles représentent une grande partie de la population active dans ce secteur et effectuent une 
part importante des travaux agricoles. Bien que l’accès à la terre reste un défi majeur, leur 
contribution est essentielle pour la sécurité alimentaire, la création de richesses et la réduc-
tion de la pauvreté. Cependant, Madame Fatimata Badolo/Saba et bien d’autres femmes se sont 
distinguées en créant des entreprises.

L’Entreprenariat féminin dans 
le domaine agricole contribue à 
la croissance économique pour 
la société. Mais dommage que 
les pesanteurs socioculturelles 
demeurent un frein à ce dévelop-
pement. Ce constat est d’autant 
plus vrai au Burkina Faso, car les 
femmes représentent 52 % de la 
population et 83 % d’entre elles 
travaillent dans ce secteur en four-
nissant environ  60 % de la pro-
duction agricole, indiquent les 
données du Ministère de la Pro-
motion de la Femme. 

La production agricole constitue 
également et surtout la principale 
source de revenu des agriculteurs, 
leur perme�ant ainsi de satisfaire 
aux besoins sociaux de base tel 
que la santé, l’éducation, la sécu-
rité alimentaire. L’apport de la 
main-d’œuvre féminine dans le 
secteur agricole est incontestable. 

Des femmes au service 
du développement local
À Dori, dans la région du Sahel, 
Madame Fatimata Badolo/Saba, 
promotrice et directrice géné-
rale de SAFAS (Savoir-Faire de la 
Sahélienne), incarne ce�e géné-

ration de femmes qui refuse de 
subir. Elle a fait de la transforma-
tion des produits forestiers non 
ligneux (PFNL) son cheval de 
bataille. Visionnaire, elle a inscrit 
son entreprise dans une démarche 
de qualité. C’est ainsi qu’en 2024, 
37 produits de SAFAS ont été 
certi�és avec la marque de certi�-
cation nationale du Burkina Faso, 
NBF (Normes du Burkina Faso), 
a�ribuée par l’ABNORM (Agence 
Burkinabè de Normalisation, de la 
Métrologie et de la Qualité), gage 
de conformité aux normes burki-
nabe.

Mais ce�e réussite n’a pas été de tout 
repos. « Dans un pays où les pesan-
teurs socioculturelles compliquent 
l’accès des femmes à la terre, j’ai dû 
me ba�re pour acquérir un hectare 
et demi pour ériger un centre de 
production et de transformation 
des Produits Forestiers non Ligneux 
», con�e-t-elle. Elle illustre ainsi le 
combat quotidien que mènent les 
femmes entrepreneures pour s’af-
franchir des barrières foncières. Au 
�l des ans, la promotrice de SAFAS 
s’est ainsi forgée une réputation 
solide, couronnée par le prix de la 
meilleure jeune Entrepreneure du 
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Sahel en 2020 et une mention spé-
ciale de l’AFP/PME en 2024 pour 
sa résilience et son innovation. SA-
FAS emploie aujourd’hui 7 agents 
permanents dont une déclarée à la 
CNSS et plus de 30 saisonniers.

Perspectives pour un 
changement structurel
Pour les promotrices, l’avenir passe 
par le renforcement des capacités 
et l’investissement. « Je souhaite 
développer une stratégie de com-
munication et acquérir du matériel 
de production performant », pro-
je�e Fatimata Badolo/Saba, dont 
l’ambition est d’augmenter l’im-
pact de SAFAS sur le marché na-
tional et international. Du côté de 
«Miel reine d’abeille», la demande 
en miel dépasse l’o�re : «Mon ob-
jectif est de multiplier mes ruches 
pour satisfaire pleinement mes 
clients», déclare Awa Kafando qui 
espère béné�cier de futurs appels à 
projets pour accompagner sa crois-
sance.

Les Femmes burkinabè engagées 
dans l’entrepreneuriat agricole ne 
manquent ni de vision ni de volonté. 
Elles contribuent activement à la sé-
curité alimentaire, à la création d’em-
plois et à la valorisation des ressources 

locales. Mais pour que leur potentiel 
soit pleinement exploité, il est impé-
ratif de lever les obstacles à l’accès et 
au contrôle foncier, en instaurant un 
environnement légal et économique 
favorable. 
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Recommandations clés aux Pays 
de l’OCI sur le mécanisme de règlement 
des différends entre investisseurs et États 

Cet article met en lumière des questions clés telles que les délais de prescription, les méca-
nismes de règlement amiable, l’évaluation des préjudices et des compensations, ainsi que la 
proposition de création d’une Cour multilatérale de l’investissement. Il propose également des 
orientations et des stratégies concrètes à l’intention des pays en développement, en particulier 
ceux membres de l’Organisation de la coopération islamique (OCI), afin qu’ils puissent promou-
voir des réformes équilibrant la protection des investissements avec la sécurité juridique et 
l’équité économique. L’objectif est de garantir que toute évolution du cadre ISDS tienne compte 
des priorités et des préoccupations spécifiques des États membres de l’OCI.

1- Délai de prescription et 
règlement à l’amiable

L’Association suisse d’arbitrage 
(ASA) a soulevé plusieurs préoc-
cupations concernant l’articulation 
entre le délai de prescription, les 
mécanismes de règlement amiable 
et l’épuisement des recours in-
ternes. Elle a notamment pointé le 
manque de clarté entourant la pos-
sibilité qu’une invitation à un règle-
ment à l’amiable puisse suspendre 
le délai de prescription. En cas de 
suspension, l’incertitude persiste 
quant au moment précis où le dé-
lai recommence à courir : s’agit-il 
de la �n e�ective de la procédure 
amiable, de la déclaration formelle 
de son échec, ou d’un autre évé-
nement déclencheur ? Ce�e ambi-

guïté soulève des risques juridiques 
pour les parties et souligne la né-
cessité d’une clari�cation dans le 
cadre des réformes envisagées.

Par ailleurs, si le délai de prescrip-
tion n’est pas suspendu durant les 
procédures de règlement amiable, 
les parties pourraient être incitées 
à écourter ou à abandonner ces 
démarches de manière prématu-
rée, par crainte de voir leur droit 
à un recours s’éteindre. Le projet 
de dispositions comporte égale-
ment une ambiguïté quant à l’e�et 
des recours internes sur le délai de 
prescription : il n’est pas clairement 
établi si leur introduction entraîne 
une suspension du délai. Ce�e 
incertitude pourrait conduire les 
investisseurs à interrompre les 

recours internes de manière anti-
cipée a�n de préserver leur accès à 
l’arbitrage dans les délais impartis.

Il est donc recommandé aux États 
membres de l’OCI de plaider en 
faveur d’une clari�cation explicite 
sur la suspension du délai de pres-
cription pendant les procédures de 
règlement amiable et les recours 
internes, ainsi que sur le moment 
précis où ce délai recommence à 
courir. En outre, ils gagneraient 
à soutenir l’exclusion des étapes 
préalables à l’arbitrage du calcul du 
délai de prescription, a�n de per-
me�re aux parties de s’engager de 
bonne foi dans ces démarches sans 
comprome�re leur droit à d’autres 
voies de règlement des di�érends.

Par M. Usman Piracha,
Managing Partner at Pirachas (International law Àrm), Pakistan
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2- Évaluation des dommages et 
indemnisations

Plusieurs propositions du Groupe 
de Travail III (GT-III) relatives aux 
dommages ont suscité des débats 
et des préoccupations, notamment 
en ce qui concerne l’utilisation de 
méthodes d’évaluation jugées spé-
culatives (telles que l’actualisation 
des �ux de trésorerie), l’ambiguïté 
de termes comme « intérêt raison-
nable », le risque que des récla-
mations exagérées in�uencent les 
décisions des tribunaux, l’absence 
de plafonds pour les dommages-
intérêts pécuniaires, ainsi que le 
manque de clarté autour des prin-
cipes de causalité.
	
Les dommages et intérêts dans les 
litiges du Règlement des Di�érends 
entre Investisseurs et Etats (RDIE) 
sont devenus une source de préoc-
cupation majeure pour les pays en 
développement, en particulier les 
États d’accueil, en raison du carac-
tère imprévisible des décisions et 
du montant souvent excessif des 
indemnisations accordées par les 
tribunaux. Des États membres de 
l’OCI, tels que le Pakistan et le 
Nigéria, ont été impliqués dans des 
a�aires RDIE de grande envergure 
(Tethyan Copper c. République Is-
lamique du Pakistan et République 
Fédérale du Nigéria c. Process & 
Industrial Developments Limited). 
Dans ces deux cas, les montants en 
jeu se chi�raient en milliards de 
dollars – que le Pakistan a réglés 
par un accord amiable, tandis que 
le Nigéria a obtenu l’annulation 
de la sentence. Ces a�aires ont 
mis en lumière les di�cultés aux-
quelles sont confrontés les pays 
en développement pour gérer le 
montant des dommages et intérêts, 
notamment en raison du pouvoir 
discrétionnaire dont disposent les 
tribunaux pour accorder des inté-
rêts composés, entraînant ainsi une 
accumulation exponentielle de la 
de�e.

Pour répondre à ces préoccupa-
tions, les pays en développement 
devraient plaider pour la limita-
tion de l’utilisation de méthodes 
d’évaluation spéculatives, telles 
que la méthode des �ux de tréso-
rerie actualisés (DCF), et exiger 
l’adoption de lignes directrices 
claires encadrant leur application, 
fondées sur des preuves solides 
et un lien direct entre la violation 
alléguée et les dommages subis. 
La Banque mondiale recommande 
d’ailleurs que la méthode DCF ne 
soit utilisée que lorsqu’il existe un 
historique démontré de rentabilité. 
Par ailleurs, des règles claires et 
prévisibles devraient être établies 
concernant la détermination des 
taux d’intérêt et la répartition des 
coûts. Les indemnisations pécu-
niaires ne devraient pas être exces-
sives et, dans la plupart des cas, 
ne devraient être accordées que si 
un lien direct peut être établi avec 
l’acte illicite.

3 - Tribunal multilatéral des 
investissements (TMI)

La proposition de création d’un 
Tribunal Multilatéral des Inves-
tissements (TMI), présentée 
dans le cadre des travaux du 
Groupe de travail III, constitue 
une réforme structurelle du sys-
tème actuel de règlement des 
différends entre investisseurs et 
États. Si plusieurs économies dé-
veloppées, notamment l’Union 
européenne, militent activement 
pour l’adoption de ce mécanisme 
permanent, il est conseillé aux 
États membres de l’OCI d’exa-
miner cette proposition avec 
prudence. Toute réforme institu-
tionnelle de cette nature doit ga-
rantir un équilibre entre l’effica-
cité du mécanisme, le respect de 
la souveraineté étatique, l’acces-
sibilité des parties, ainsi qu’une 
représentation équitable.
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La compétence étendue du TMI 
en matière de di�érends liés aux 
investissements suscite des préoc-
cupations, car elle pourrait entraver 
de manière excessive l’élaboration 
des politiques nationales. Les États 
pourraient se montrer réticents à 
adhérer au TMI, redoutant des dé-
cisions imprévisibles susceptibles 
de comprome�re leur souveraineté 
judiciaire. Par ailleurs, le recours 
à des juges nommés par les États, 
bien que pouvant réduire les biais 
en faveur des investisseurs, pourrait 
entraîner une politisation ou, dans 
certains cas, favoriser de manière 
disproportionnée les États défen-
deurs. Ce risque est renforcé par la 
di�culté pour les juges d’interpré-
ter de façon uniforme les diverses 
dispositions des traités, ce qui 
pourrait maintenir une insécurité 
juridique.

Cependant, le TMI pourrait ré-
soudre plusieurs problèmes per-
sistants dans le système de RDIE 
qui a�ectent particulièrement les 
pays en développement et les États 
membres de l’OCI. Par exemple, la 
publication des décisions du TMI 
encouragerait la transparence et la 
responsabilité. De plus, son méca-
nisme d’appel et sa nature perma-
nente pourraient favoriser une 
interprétation plus cohérente des 
clauses des traités, réduisant ainsi 
l’imprévisibilité actuellement asso-
ciée au système RDIE.

Il est recommandé aux pays en 
développement, notamment aux 
membres de l’OCI, de favoriser 
une plus grande diversité dans la 
désignation des juges a�n d’assu-
rer un processus décisionnel équi-
libré. Le processus de nomination 
devrait inclure un éventail diver-
si�é de juridictions, intégrant les 
perspectives des pays développés 
comme de ceux en développe-
ment. Ce�e diversité perme�rait 
de garantir que les décisions de la 
Cour re�ètent �dèlement les réali-

tés juridiques et économiques des 
pays en développement, en parti-
culier sur des questions telles que 
le traitement juste et équitable.

Une adoption progressive des TMI 
pourrait perme�re aux États de 
souscrire à certaines catégories de 
di�érends ou à des traités spéci-
�ques, o�rant ainsi une �exibilité 
tout en assurant une mise en œuvre 
graduelle. Avec le déclin des traités 
bilatéraux d’investissement (TBI) 
de première génération, les pays en 
développement s’appuient davan-
tage sur les accords internationaux 
d’investissement (AII), les recours 

juridictionnels nationaux représen-
tant une voie alternative possible 
pour le règlement des di�érends. 
Toutefois, la capacité de négocia-
tion de ces accords demeure limi-
tée, particulièrement pour les pays 
en développement, qu’ils soient 
membres ou non de l’OCI. Ce�e 
disparité est renforcée par le cli-
vage existant entre les positions 
des États-Unis et de l’Union euro-
péenne concernant les TMI, ainsi 
que par les divergences dans les 
capacités de négociation des pays 
en développement.
Bien que le MIC o�re à la fois des 
opportunités et des dé�s, il requiert 
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une réforme potentielle majeure. 
S’il est conçu et mis en œuvre avec 
une analyse rigoureuse, il pourrait 
traiter de sujets essentiels tels que 
la transparence, la cohérence et 
la limitation des indemnisations 
excessives. Pour des pays comme 
le Pakistan, le MIC doit être adapté 
a�n d’assurer la rentabilité, l’équité 
et le respect de la souveraineté.

4-  Recommandations 
supplémentaires
Pour améliorer l’e�cacité des 
réformes du mécanisme de règle-
ment des di�érends entre inves-
tisseurs et États (ISDS), les États 

membres de l’OCI pourraient 
envisager les pistes suivantes :

• Adopter une approche à plu-
sieurs niveaux pour le règle-
ment des di�érends : L’inté-
gration de clauses de règlement 
alternatif des di�érends (RAD) 
en plusieurs étapes dans les ac-
cords d’investissement permet-
trait d’encourager les solutions 
amiables avant de recourir à l’arbi-
trage. Ce�e approche contribue-
rait à désengorger les mécanismes 
arbitraux tout en instaurant une 
culture de dialogue et de coopé-
ration.

• Créer une liste d’arbitres et 
de médiateurs spécialisés : 
Il serait opportun de constituer 
une base de données regroupant 
des professionnels quali�és dans 
le règlement des di�érends entre 
investisseurs et États, tenant 
compte des spéci�cités des pays 
membres de l’OCI. L’auteur a 
d’ailleurs proposé, dans le cadre 
des négociations pour le Pakistan 
lors des réunions du Groupe de 
travail III, la mise en place d’une 
liste diversi�ée d’arbitres issus de 
di�érentes juridictions, incluant 
également des experts en droit 
international de l’investissement 
et en médiation islamique (Sulh). 
Une telle liste garantirait l’accès 
à des intervenants compétents, 
conscients des réalités juridiques 
et économiques propres aux pays 
musulmans ou à majorité musul-
mane.

• Promouvoir les programmes 
de renforcement des capaci-
tés et de formation : Le déve-
loppement de programmes de 
formation à destination des fonc-
tionnaires et des juristes sur les 
méthodes de médiation permet-
trait d’améliorer leur aptitude à 
résoudre les di�érends de manière 
consensuelle. À cet égard, le rôle 
d’institutions comme le Centre 

Islamique pour le Développe-
ment du Commerce (CIDC) et la 
Banque Islamique de Développe-
ment (BID) mérite d’être salué et 
davantage soutenu.

• Encourager le partage d’ex-
périences entre États : La mise 
en place d’un cadre d’échange de 
bonnes pratiques en matière de 
règlement amiable des di�érends 
contribuerait à bâtir un envi-
ronnement de coopération. Des 
forums ou ateliers organisés régu-
lièrement par la CNUDCI, ou à 
l’initiative de l’OCI, o�riraient 
une plateforme idéale pour ce dia-
logue interétatique.

• Intégrer les considérations 
d’intérêt public, notamment 
les Objectifs de développe-
ment durable (ODD) : Les pays 
membres de l’OCI peuvent pro-
mouvoir l’inclusion explicite de 
considérations d’intérêt public, 
telles que les Objectifs de Déve-
loppement Durable (ODD) des 
Nations Unies, dans les accords 
de règlement des di�érends entre 
investisseurs et États (RDIE). 
Me�re en avant l’importance 
d’intégrer ces dimensions, en 
cohérence avec les résolutions 
de l’OCI sur le développement 
durable (Programme d’action 
2025), perme�rait de garantir que 
les accords négociés dans le cadre 
du Groupe de travail III soient 
alignés sur des objectifs sociétaux 
plus larges. Cela renforcerait leur 
légitimité et leur acceptabilité, en 
particulier dans les régions riches 
en ressources naturelles.

En tenant compte de ces recom-
mandations, les États, en parti-
culier ceux membres de l’OCI, 
peuvent contribuer activement 
au processus de réforme et veiller 
à ce que les évolutions du méca-
nisme RDIE re�ètent au mieux 
leurs intérêts ainsi que leurs ob-
jectifs de développement. 
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Gitex Africa Morocco 2025
GITEX Africa Morocco 2025, organisé pour la 3ème année consécutive sous le Haut Patronage de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, a rassemblé du 14 au 16 avril 2025 à Marrakech l’élite de l’écosys-
tème numérique africain et international. 

Cet évènement initié par le Minis-
tère de la Transition Numérique et 
de la Réforme de l’Administration 
du Royaume du Maroc (MTN-
RA) en partenariat avec l’Agence 
du Développement du Digital 
(ADD), s’impose ces dernières 
années comme une plateforme 
incontournable de l’innovation 
technologique sur le Continent 
africain. En plus de stimuler les 
investissements, Gitex Africa Mo-
rocco est un catalyseur d’innova-
tion et d’avancées technologiques 
et contribue à la croissance digitale 
et économique du continent.

Fort du succès des deux éditions 
précédentes, GITEX Africa Mo-
rocco 2025 a franchi un nouveau 
cap et réuni des représentants de 
gouvernements, des organismes de 
régulation et des leaders de l’indus-
trie technologique pour déba�re de 
sujets cruciaux tels que la gouver-
nance de l’intelligence arti�cielle, 
les réglementations numériques et 
les politiques publiques qui façon-
neront l’avenir de l’innovation sur 

le Continent. Avec la participation 
de 52.000 visiteurs (soit 16% de 
plus que l’an passé) et de 740 star-
tups, ce�e rencontre a pleinement 
répondu à l’a�ente des visiteurs et 
organisateurs et a�eint les objec-
tifs escomptés en tant que grand 
rendez-vous continental consacré 
à la technologie et à l’innovation. 
Ce�e édition s’est distinguée par 
une multitude de conférences sec-
torielles, d’initiatives innovantes et 
de forums et networking et ce en 
vue de favoriser la synergie entre 
gouvernements, investisseurs, en-
trepreneurs et les leaders du numé-
rique. Par ailleurs, l’accent a été mis 
sur les infrastructures numériques 
publiques en Afrique, le dévelop-
pement des écosystèmes d’intel-
ligence arti�cielle et les dernières 
avancées technologiques, a�rmant 
ainsi le rôle du Continent comme 
acteur de premier plan dans le pay-
sage numérique mondial.

Parmi les temps forts de Gitex 
Africa Morocco 2025 a été le fait 
que cette édition ait été ponc-

tuée par la signature de plusieurs 
accords et mémorandums d’en-
tente entre le Ministère et divers 
acteurs publics et privés, dans 
divers secteurs de l’innovation, 
soulignant ainsi les potentialités 
énormes du Royaume dans le 
numérique. Par ailleurs, 200 star-
tups marocaines ont été prises en 
charge par le Ministère pour leur 
permettre de pleinement profiter 
des opportunités d’investisse-
ment et de nouer des partena-
riats d’affaires et le programme 
SheWins Africa, porté par la So-
ciété Financière Internationale 
(IFC), a été lancé pour encou-
rager un développement écono-
mique inclusif et permettre aux 
femmes entrepreneures d’avoir 
accès aux financements et aux 
réseaux internationaux.

A noter que le Continent africain 
attire déjà plus de 5 milliards de 
dollars en investissements en 
capital-risque et l’essor de talents 
technologiques hautement qua-
lifiés conforte cette trajectoire 
prometteuse. Avec le temps, le 
Maroc est devenu une desti-
nation numérique, grâce à ses 
infrastructures avancées, à un en-
vironnement propice à l’investis-
sement et à une volonté politique 
claire de soutenir l’innovation et 
d’améliorer son positionnement 
au niveau continental et inter-
national. Avec cette rencontre, 
le Royaume réaffirme son ambi-
tion de devenir un Hub digital 
de 1er plan en Afrique et incite 
le Continent à s’engager pleine-
ment dans la révolution numé-
rique mondiale. 
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L’Africa CEO Forum 2025 se 
clôture sur des accords majeurs 
et appelle à des partenariats 
public-privé 
Lancé en 2012, l’Africa CEO Forum réunit annuellement les décideurs des secteurs public et privé 
autour de débats de haut niveau via des panels, des négociations, des échanges et des ateliers. 
Cette année, cette 12ème édition a rassemblé 2800 participants dirigeants d’entreprises, investis-
seurs et décideurs politiques issus de 90 pays, pour deux jours de dialogues de haut niveau et de 
conclusion d’accords stratégiques.

Placée sous le thème « Un New 
Deal public-privé peut-il reba�re 
les cartes en faveur du continent ? 
», ce�e édition a mis l’accent sur 
le renforcement de la gouvernance 
économique, l’optimisation des 
politiques publiques et l’accélé-
ration de la mise en œuvre de la 
Zone de libre-échange continen-
tale africaine (ZLECAf ). L’agenda 
du forum a re�été l’importance 
d’une collaboration structurée et 
stratégique entre les États et le sec-
teur privé a�n de libérer le poten-
tiel économique de l’Afrique, face 
à un contexte mondial incertain 
et à une pression croissante de la 
de�e.
A ce�e occasion, SE le Président 
Ivoirien Monsieur Alassane Ouat-

tara a invité les décideurs publics 
et privés à concevoir, ensemble, 
des solutions concrètes, ambi-
tieuses et adaptées aux réalités 
du Continent, et ce en vue de 
faire émerger la prochaine géné-
ration de Champions africains. M 
Makhtar Diop, Directeur Général 
de la SFI, a quant à lui indiqué 
qu’avec ce Forum l’Afrique a une 
opportunité unique de faire du 
secteur privé un moteur de souve-
raineté, d’innovation et de crois-
sance. 
Parmi les moments marquants 
du Forum, l’on retiendra le panel 
présidentiel réunissant plusieurs 
Chefs d’État, dont Alassane Ouat-
tara (Côte d’Ivoire), Bassirou 
Diomaye Faye (Sénégal), Cyril 

Ramaphosa (Afrique du Sud), 
Mohamed Ould Ghazouani 
(Mauritanie) et Paul Kagame 
(Rwanda). A ce�e occasion, les 
Chefs d’Etat ont échangé sur l’im-
portance de promouvoir les parte-
nariats public-privé et de son rôle 
essentiel dans le développement 
et l’intégration économique du 
Continent.
Ce Forum a aussi été l’occasion 
de déba�re de la transformation 
numérique, de l’emploi des jeunes 
et de l’industrialisation et a donné 
lieu à la signature de plus de 200 
millions de dollars d’accords ma-
jeurs couvrant des secteurs clés 
tels que l’intelligence arti�cielle, 
la connectivité, l’énergie et l’im-
mobilier. 
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FOHAM 2025
L’Institut Marocain de Normalisation (IMANOR) a organisé le 19 Juin 2025 sous la double Egide du 
Ministère de l’Industrie et du Commerce, et du Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du 
Développement Rural et des Eaux et Forêts, et en collaboration avec ses partenaires institution-
nels et professionnels, la 7ème Edition du Forum Halal Maroc (FOHAM) sous le thème : « Ecosys-
tème Halal national : levier de croissance et d’intégration à l’international ».  

Ce Forum de haut niveau qui a 
réuni plus de 150 participants du 
Maroc et de l’étranger vise à se 
positionner comme une plate-
forme d’échange et de ré�exion, en 
consolidant les acquis du Maroc et 
en a�rmant son leadership régio-
nal dans le domaine de la certi�ca-
tion Halal. Il s’est articulé autour de 
conférences et d’un panel, portant 

respectivement sur le marché Halal 
mondial et les critères d’accès à ce 
marché, ainsi que sur l’importance 
de structurer un écosystème Halal 
national, comme étant un levier 
pour le développement des expor-
tations du Maroc vers les marchés 
Halal internationaux et l’intégra-
tion de chaines de valeur Halal 
mondiales. 

A cette occasion, le renforcement 
d’un écosystème Halal national 
associé au potentiel du Maroc en 
matière de production Halal a été 
au cœur des discussions pour fé-
dérer les différents intervenants 
autour d’objectifs communs, 
consolider les acquis du Maroc 
dans ce domaine et permettre 
aux entreprises marocaines de 
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mieux se positionner sur le mar-
ché Halal mondial qui offre de 
plus en plus d’opportunités dans 
ce domaine.

Lors de l’ouverture du Forum, le 
Centre a réitéré le rôle clé du sec-
teur Halal dans le Monde et plus 
particulièrement dans la région 
OCI et exhorté les pays et insti-

tutions présents, parmi lesquelles 
la BID, la BADEA et le SMIIC, à 
redoubler leurs efforts d’inves-
tissement et de coopération pour 
faire profiter les pays islamiques 
des opportunités offertes par ce 
secteur à fort potentiel.

Lors de cette rencontre de haut 
niveau, des témoignages sur les 

enjeux et opportunités de la la-
bellisation Halal ont également 
été présentés par des organismes 
étrangers opérant dans ce do-
maine et les opérateurs maro-
cains ont de leur côté partagé 
les problèmes rencontrés lors de 
l’exercice de leurs métiers et aus-
si lors de la certification de leurs 
produits. 
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Les Alliances stratégiques stimulent l’essor 
du tourisme égyptien le long de la côte 
méditerranéenne 

Le secteur du tourisme en Égypte 
est une source vitale de revenus. Le 
li�oral méditerranéen, qui s’étend 
d’Alexandrie à Marsa Matruh, est 
l’une des zones les plus a�rayantes 
pour le développement du tou-
risme en Égypte. La région o�re 
des plages immaculées, des eaux 
claires et une riche signi�cation 
historique et culturelle, ce qui en 
fait un lieu idéal pour les investis-
sements dans le tourisme de luxe. 
En outre, le nombre de touristes 
entrants en Égypte de janvier à 
mai 2025 a augmenté de 26 % par 
rapport à la même période l’année 
dernière, accompagné d’une aug-
mentation notable des dépenses 
touristiques selon le ministre égyp-
tien du tourisme et des antiquités. 

À cet égard, le Qatar et l’Égypte 
marquent une étape importante 
dans les relations entre les deux 
nations par la signature d’un pro-

jet touristique de 3,5 milliards de 
dollars, donnant un nouvel élan 
à une stratégie plus large visant à 
renforcer les liens bilatéraux entre 
les deux pays, notamment sur le 
plan économique. Selon les termes 
de l’accord prévu, le Qatar four-
nira 1 milliard de dollars à l’Égypte 
immédiatement après la signature 
de l’accord, le solde étant livré au 
cours des 12 prochains mois.

Ce soutien �nancier devrait aider 
l’Égypte à lancer ses plans de déve-
loppement, en particulier dans les 
secteurs du tourisme et de l’immo-
bilier, qui sont considérés comme 
cruciaux pour la croissance écono-
mique à long terme du pays. Selon 
les termes de l’accord envisagé, le 
Qatar fournira 1 milliard de dollars 
à l’Égypte immédiatement après la 
signature de l’accord, le solde étant 
versé au cours des 12 prochains 
mois. Ce soutien �nancier devrait 

aider l’Égypte à lancer ses plans 
de développement, en particulier 
dans les secteurs du tourisme et de 
l’immobilier, qui sont considérés 
comme essentiels pour la crois-
sance économique à long terme du 
pays. 

Les discussions concernant cet in-
vestissement font suite à un accord 
de 35 milliards de dollars avec les 
Émirats arabes unis (EAU), qui 
contribuent également de manière 
signi�cative au redressement éco-
nomique de l’Égypte. L’investis-
sement des Émirats arabes unis se 
concentre principalement sur le 
développement du li�oral médi-
terranéen de l’Égypte, en parti-
culier dans la région de Ras El-
Hekma. Le li�oral méditerranéen 
devient un véritable a�rait pour le 
tourisme de luxe et le développe-
ment immobilier, et l’Égypte tire 
parti de ce�e dynamique grâce à 
des partenariats de premier plan. 

L’accord historique de 3,5 mil-
liards de dollars récemment an-
noncé avec le Qatar (avant l’inves-
tissement multimilliardaire de 35 
milliards de dollars des Émirats 
arabes unis) est un indicateur de 
la con�ance internationale crois-
sante dans la vision et l’orienta-
tion économiques à long terme de 
l’Égypte. 

Alors que les chi�res du tourisme 
dépassent les a�entes et que les 
plans de développement des in-
frastructures évoluent, l’Égypte se 
positionne non seulement comme 
une destination de premier plan, 
mais aussi comme une porte d’en-
trée pour les investissements.

 Source: Travel and tour world; Egypt Today
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Le Pakistan fait le pari de l’économie bleue pour 
devenir une puissance maritime régionale 

Lors de la cérémonie de lancement 
de la deuxième édition Pakistan 
International Maritime Expo and 
Conference (PIMEC)-2025, le 
Premier Ministre a présenté sa 
vision de la transformation du Pa-
kistan en une puissance maritime 
régionale, déclarant que l’«écono-
mie bleue » était la «nouvelle fron-
tière économique» du Pakistan. 

Avec plus de 1 000 kilomètres de 
côtes et une position au carrefour 
de voies maritimes vitales, le Pakis-
tan dispose de tous les atouts pour 
tirer le meilleur parti de ce�e éco-
nomie bleue. Le commerce côtier 
rapporte déjà près de 7 milliards 
de dollars par an et un plan à long 
terme sera mis en œuvre pour faire 
de ce secteur une force écono-
mique de 100 milliards de dollars 
d’ici à 2047. 

Comme l’a déclaré le Ministre des 
a�aires maritimes, Muhammad Ju-
naid Anwar Chaudhry, les océans 
ne sont pas seulement des plans 
d’eau, ce sont des lignes de vie 
économiques. Le Pakistan doit se 
positionner comme un pôle mari-
time régional. Ils seront de plus en 
plus exploités pour le tourisme, les 
énergies renouvelables, l’aquacul-
ture et l’extraction de ressources 
précieuses telles que les hydrocar-
bures et les minerais. À cet égard, 
le Pakistan et l’Ouzbékistan ont 
convenu, le 19 juin, de former un 
groupe de travail conjoint pour 
approfondir la coopération mari-
time, en me�ant l’accent sur la 
création d’une solide architecture 
commerciale transrégionale reliant 
l’Asie centrale à la mer d’Oman. 
Une proposition historique a été 
faite pour développer un corridor 
commercial reliant les ports secs 

du Kazakhstan et de l’Ouzbékistan 
aux ports maritimes du Pakistan via 
des réseaux routiers et ferroviaires. 
Ce�e initiative, qui pourrait déblo-
quer plus de 20 milliards de dollars 
d’échanges commerciaux, servirait 
d’artère stratégique pour les éco-
nomies enclavées d’Asie centrale, 
accélérant ainsi la croissance de 
l’économie pakistanaise.

Ce�e initiative, qui pourrait déblo-
quer plus de 20 milliards de dollars 
d’échanges commerciaux, servirait 
d’artère stratégique pour les écono-
mies enclavées d’Asie centrale, en 
accélérant leur accès au domaine 
maritime. Des coentreprises dans 

le secteur des produits de la mer, 
en particulier dans la production 
halieutique, seront également lan-
cées, de même que l’a�ribution 
d’un terminal hors quai dédié aux 
opérations commerciales de l’Ouz-
békistan au Pakistan. Le pays pré-
pare le terrain pour une plus grande 
intégration économique et un ave-
nir maritime durable en investis-
sant dans les industries océaniques 
et en formant des alliances régio-
nales audacieuses, notamment 
avec l’Asie centrale et mise tout sur 
l’économie bleue pour se transfor-
mer en une puissance maritime 
régionale dans le futur.

 Source: The Express Tribune, Islamabad Post.
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La Corée du Sud et le Maroc cherchent à entamer 
rapidement des négociations en vue d’un accord de 
partenariat économique 

Le 8 avril 2025, les hauts respon-
sables commerciaux de la Corée 
du Sud et du Maroc ont discuté 
des moyens de lancer les négocia-
tions pour un accord de partenariat 
économique (APE) bilatéral dans 
un avenir proche, dans le cadre des 

e�orts visant à stimuler la coopé-
ration entre les pays en matière 
de commerce et d’investissement, 
selon le ministère sud-coréen du 
commerce, de l’industrie et de 
l’énergie. Les premières discus-
sions portant sur ce projet de par-

tenariat ont eu lieu l’année dernière  
lors du sommet Corée-Afrique et à 
cet égard, les deux pays envisagent 
d’établir un cadre de promotion du 
commerce et de l’investissement 
avant de procéder à la signature de 
l’APE.

 Source: Yonhap
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Le Nigeria signe les tarifs de l’AfCFTA 

L’accord de partenariat économique global entre les 
Émirats arabes unis et la Jordanie (« CEPA ») entre 
en vigueur

Le 15 avril 2025, le Nigeria a publié 
sa liste provisoire de concessions 
tarifaires (PSTC) dans le cadre de 
la zone de libre-échange continen-
tale africaine (AfCFTA), marquant 
ainsi une étape importante dans 
l’engagement du pays en faveur de 
l’intégration régionale et de la faci-
litation du commerce en Afrique. 
Ce�e mesure renforce la transpa-
rence réglementaire et fournit aux 
entreprises des lignes directrices 
claires sur les concessions de droits 
d’importation. La publication au 
journal o�ciel indique que le Nige-
ria est prêt à me�re pleinement en 
œuvre l’accord de la zone de libre-
échange continentale africaine.

 Source: Yonhap

L’accord de partenariat écono-
mique global entre les Émirats 
arabes unis et la Jordanie est entré 
en vigueur le 14 mai 2025. Cet ac-
cord devrait perme�re de porter le 
commerce bilatéral entre les deux 
pays à plus de 8 milliards de dollars 
d’ici à 2032. Le Cepa avec la Jorda-
nie fait suite à la signature d’accords 
entre les deux pays pour un projet 
d’investissement ferroviaire de 2,3 
milliards de dollars visant à relier le 
port d’Aqaba aux régions minières 
d’Al Shidiya et de Ghor es-Sa�.

Source: The National
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  ICDT INVEST DAYS - MORONI
26-29 Aoû 2025 • Moroni, Comoros

 Workshop on TIR /eTIR and CMR/eCMR of the OIC African Member States  
16-17 Septembre 2025 • Casablanca, Maroc

 5e Organisations de coopération régionale de l’OCI
02-03 Octobre 2025 • Istanbul, Türkiye

 Workshop sur le rôle des informations sur le crédit dans l’appui aux décisions  
commerciales et d’investissement
20-22 Octobre 2025 • Casablanca, Maroc

 SALON DU TOURISME DE L’OCI / SALON DU TOURISME EN AFRIQUE
23-25 Octobre 2025 • Kampala, Ouganda

 42e SESSION DE LA COMCEC
01-04 Novembre 2025 • Istanbul, Türkiye

 HALAL EXPO & SOMMET MONDIAL HALAL
26-29 Novembre 2025 • Istanbul, Türkiye

 FORUM D’INVESTISSEMENT DE L’OCI EN AFRIQUE
02-04 Decembre 2025 • Bamako, Mali

 9e ACMOI 
10-11 Decembre 2025 • Jeddah, Arabie Saoudite

 OIC Invest Days N’Djamena
16-17 Decembre 2025 • N’Djaména, Tchad
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L’Organisation de la Coopération Islamique (OCI) est la deuxième plus 
grande organisation intergouvernementale après les Nations unies avec 57 
Etats membres éparpillés dans 4 continents. L’Organisation est le porte-voix 
du monde musulman dont elle assure la sauvegarde et la protection des inté-
rêts dans l’esprit de promouvoir la paix internationale et l’harmonie entre les 
di�érents peuples du monde.

Le Sommet Islamique, le Conseil des Ministres des A�aires Etrangères et le 
Secrétariat Général constituent les principaux organes de l’OCI. L’Organi-
sation compte également trois comités thématiques permanents qui sont le 
comité de la science et de la technologie, le comité de l’économie et du com-
merce, le comité de la communication et de la culture ainsi que le Comité Al-
Qods. En outre, l’Organisation possède des institutions spécialisées opérant 
sous sa bannière, telles que la Banque Islamique de Développement (BID) et 
l’Organisation islamique pour l’éducation, la science et la culture (ISESCO). 
Ces comités thématiques, organes subsidiaires et institutions a�liées de 
l’Organisation jouent un vital et complémentaire en travaillant dans divers 
domaines.

www.oic-oci.org


